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Pag E 8 o , 9' ligne du alinéa , si elle peut pro^ 
uoncer : lisez si elle ne peut prononcer. 

Page 15 g , à la note, ligne 5 , qui multiplient : lises 
qui multiplie. 

Page 141 ) à la note, dernière ligna, qui doivent 
le guider dans ses fonctions: lisez qui doivent 
le guider. ' 

Page 144 > l*g" 18, ont essayée: lisez ont essuyé. 

Page 160, dernière ligne; il n’était pas possible y 
lisez il était impossible. 

Page 174» ligne i*"* , ceci peu: lisez ceci peut. 

Page 184 > ligne 3 , Si on voulait croire tous ces 
misérables, il ny aurait plus ni liberté ni répu- 
blique, et la seule ressource qui resterait au peuple 
bientôt : lisez Si on voulait croire tous ces mi- 
sérables , il ny aurait bientôt plus, etc. 

Idem , ligne 18 .sans elle : lisez sans cet art précieux. 

Page 211, ligne i 5 , tVune bonne : lisez d'une exactCm 

Idem, ligne 22, manque: lisez manquât. 

Page 23 o , ligne 24 < ^ ainsi que doit agir : lisez 
cest ainsi que doivent agir. 
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Ecrits que Von a consultés pour la rédaction 
de cet Ouvrage : 

Qu’est-ce que le Tiers-Etat ? 

Essai sur les Privilèges. 

Vues sur les moyens d’exécution. 

Flan de délibérations pour les assemblées de 
bailliages. 

Déclaration des droits. 

Tl' 

Notice sur la vie de Sieyes. 

Procès-verbaux de diverses Assemblées natio* 
nales. 

Moniteur, etc. etc. 
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AVERTISSEMENT. 



« Il est des époques et des choses sur lesquelles 
» la nmnière de voir d'un homme fait aussi 
» partie de sa vie ». 



En présentant le tableau des opérations 
et des travaux politiques de Sieyes , nous 
avons été guidés par le désir de consolider 
la confiance que tous les amis sincères de 
la République accordent à celui qui, même 
avant l'époque de la révolution , avait donné 
des gages nombreux de son dévouement à 
la cause de la liberté. 

, Les hommes défians et qui ne se décident 
qu'avec peine , trouveront aussi dans ce 
travail , ce qu’ils exigent pour fixer leur 
opinion et établir leur estime. Nous sommes 
persuadés qu’ils ne pourront la refuser à 
l’administrateur philosophe qui, dans tous 
les tems, s’est montré le courageux défen- 
seur des droits du peuple , et qui n’a pas 
plus varié dans ses principes que dans sa* 
conduite. Trop heureuse la . nation dont 
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tous les magistrats pourraient offrir une 
pareille garantie de lumières, de probité, 
et de patriotisme ! 

Nous prévoyons que la calomnie et la 
malveillance s’occuperont à rechercher dans 
cet Ouvrage , quelqu’aliment à la rage qui 
les dévore ; nous les prévenons que ce sera 
pour elles un tems perdu ; nous les plaignons 
bien sincèrement , si elles n’ont pas d’autre 
ressource pour soutenir et prolonger leur 
honteuse existence. 

' Quant aux partisans incorrigibles de la 
royauté, quant aux fous ou aux imbéciles 
qui rêvent encore privilèges , nous ne pré- 
tendons pas à l’honneur de leur conver- 
sion, et nous recevrons avec la plus grande 
indifférence les injures qu’ils pourront nous 
prodiguer. 

Il est , sans doute , inutile de penser à 
sous disculper du reproche de parler d’un 
homme vivant. Si cet homme est devenu- 
l’objet de toutes les inquiétudes, de foutes 
les espérances ; si en déroulant une parties 
de sa vie publique à tous les regards , uous, 
servons la patrie , ce serait bien à tort' 
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qu'on accuserait ou qu’on sûspecterait no» 
tre zèle et nos efforts. D’ailleurs, quand 
les ennemis du bonheur public sont dans 
l’arône , il faut bien permettre, aux amis de 
la liberté d’y descendre pour les combattre 
et les vaincre. 

Nous ne nous sqmmes pas dissimulés 
qu'il y avait une espèce de présomption , 
à nous , citoyens obscurs , à écrire en faveur 
d’un philosophe et d’un administrateur cé- 
lèbre, à oser placer nos faibles idées à côté 
de ses vastes conceptions ; mais dans un 
moment où on semble sc faire un plaisir 
de lui prêter les systèmes les plus absur- 
des , et les projets les plus ridicules , nous 
«vous cru pouvoir être utiles en rappelant 
des opinions que l’on dénature , en les 
montrant dans toute leur pureté , et ce 
motif doit mériter les suffrages de tous 
les Républicains. Les obtenir, sera notre 
plus douce récompense. 

Cet écrit a été composé rapidement. Les 
-circonstances étaient urgentes. L’intérêt 
public ne nous permettait pas d'en retarder 
la publication. N’ayant pu donner à notre 
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travail toute la perfection que nous dési- 
rions , nous comptons sur quelqu’iudul- 
gence. ' 

Comme, en général , peu de personnes 
se sentent capables d’un pur désintéresse- 
ment, plusieurs, peut-être, croiront que 
nous sommes ou les amis , ou les protégés , 
DU même les obligés de Sieyes; nous dé- 
clarons ici , en notre ame et conscience , 
que nous ne l’avons jamais approché, que 
nous ne croyons 'même pas être connus de 
lui , et que le triomphe de la vérité et de lâ 
raison , sur la calomnie et l’ignorance , est lé 
seul objet de nos travaux, comme de'noS 
{vœux, les plus ardens. ' 

Nous avons divisé cet ouvrage en deux 
parties. ‘ ' ’ 

' Nous exposerons ,.dans la première , l’a- 
nalyse politique des Ouvrages de Sieyes 
avant la révolution. 

Nous mesurerons , dans la seconde , 
toute sa carrière législative et administra- 
tive depuis 1789 jusqu’à la fin de l’an 7 de 

la République française. 

. • » 

« 

PREMIÈRE 
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PREMIÈRE PARTIE. 



Des travaux politiques de Sieyes/ 
avant la KévolutioiVA Française, 



Le temps amènera sans doute des historiens’ 
exacts qui feront dater l’ère de la Révolution 
française bien au-delà du i4 juillet 1789.^ 
« On aime aujourd’hui à confondre les dates 
et les faits ; on semble se persuader que la 
Révolution n’est due qu’à une sorte d'explo- 
sion populaire , à une insurrection : cela n’est 
pas exact jj. ' ■ • 

En effet , qui a révélé au peuple le secret, 
si long-tems oublié, de ses droits? Qui lui a 
tracé la voie pour les reconquérir? qui l’a 
gu’dé , illuminé ^ insurgé, sinon les Écrivains 
patriotes? Et parmi eux, lequel se distingue 
autant que l’auteur de l’Essai sur les Privi- 
lèges , et de Quesù-ce que le Tiers-Etat? 

C’est à lui à qui nous devons nos plus belles 
institutions sociales. Elles sont toutes les ré- 
sultats ou les développemens de ses principes. 

A 
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Ses définitions , ses dénominations même ont 
presque toutes été consacrées par l’assenti- 
ment national ; et la Révolution française a 
été ce qu’il avait écrit qu’elle serait ; «.l’effet 
liaturel prévu ; 'ef bien gouverné , d’une vue 
simple et juste , d’un concours heureux , fa- 
vorisé par les circonstances , et promu avec 
franchise par toutes les classes intéressées 35. 

Il fut long-tems lui-même cette vue simple 
et juste qui dirigea le char de la RévolutionJ 
Heureuse eût été la France , si elle n’ avait 

pas changé de guide ! 

L’histoire de la vie publique de Sieyes doit 
remonter jusqu’à ce jour , où , à peine sorti 
de l’adolescence , il conçut le premier prin- 
cipe des droits naturels de 1 homme en état 
de société , et où son cœur patriote palpita , 
en lisant pour la première fois Locke , Con- 
dillac, et Charles Bonnet. C’est peut-être dans 
cette lecture que prit naissance sa passion 
pour la recherche de la vérité , et que com- 
mença à se développer ce prodigieux enten- 
dement qu’il a fait paraître dans sa longue car- 
rière politique. Écoutons-le, lui-même , nom 
parler de ce premier objet de ses méditations. 

ce .... H ne s’était livré aux études théolo- 
giques et prétendues philosophiques de luni-: 
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versité de Poris , qu’autant qu’il lui,;étjaît 
nécessaire pour passer les examens et les 
thè.-es d’usage. Entraîné par ses goûts , ou 
peut être obéissant au seul besoin de se dis- 
traire , de consumer son tems et son activité, 
il parcourait indistinctement , et sans règle, 
toutes les parties de la littérature, étudiait 
les sciences mathématiques et physiques, et 
cherchait ntême à s’initier dans les arts , sur- 
tout dans la musique. Cependant un penchant 
involontaire le portait à la méditation. Il re- 
cherchait les ouvrages de métaphysique et de 
morale. Il, a souvent avoué qu'aucun livre ne 
lui a procuré une satisfaction plus ■vive que 
ceux de Locke , Condilîac et Bonnet ; il 
rencQutrqit en eux des hopimes ayant le 
même intérêt , le même instinct , et s*oc-^ 
cupant d'un besoin commun ». 

Ce trait ( si indifférent pour tant d’autres ) 
décide la destinée qui attend Sieyes. L’attrait 
de ce qui est juste, beau et !^on l’entraîne 
irrésistibleipent à de profondes analyses. Il 
descend dans le cœur de l’homme ; il y dé- 
couvre fortement ernpreint le sentiment de 
la liberté ; mais de cette faculié inhérente à 
nous , jusqu’à l’exercice des droits sociaux ,, 
il est un intervalle immense ; Sieyes nous le. 

A a 
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fait - traverser pas à pas. Nous allons voir 
combien , à son début dans la Société , la 
raison avait déjà fait des progrès chez lui. 

« .... Il entra dans le monde à l’âge de 
vingt-quatre ans. Il avait pu , dans la soli- 
tude , se former à l’amour du vrai et du juste, 
et même à la connaissance de l’homme , si 
souvent et si mal-à-propos confondue avec 
celle des hommes, c’est-à-dire, avec la pe- 
tite expérience des intrigues mouvantes d’un 
petit nombre d’individus plus ou moins ac' 
crédités , et des habitudes étroites de quelques 
petites coteries (i). Il avoue qu’il n’entendit 
rien d’abord au partage oblique de la société, 
à ses moeurs incertaines , à ce dédain poussé 
jusqu’au mépris , pour ce qui n’est que la 
vérité, et à la multitude de petits intérêts 
croisés, de petites affections cachées, qui, 
animant chaque individu à l’insçu des autres, 
forment souvent de ce mélangé une action , 
un jeu assez piquant , quoique de mauvaisç 
foi. Vraiment ( disait-il) je crois 'voyager 
chez un peuple 'inconnu ; il me 'faut en 



(i) La connaissance des hommes est à celle de l’homin* 
ce qu’esi rintiifjue sociale à i’a:t social, Not» doCuu- 
tenr du' la Notice . . * ' ' 
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'étudier les mœurs. Il ne changea ' point- les 
• • • • ‘ * 

siennes 35. 



" Ici commence à paraître cette rectitude de 
caractère , qui distingue jutant Sieyes des 
^ autres hommes , que ses. écrits sont différens 
de ceux des politiques, nos confeniporainsr 
Le voilà déjà prononcé à vingt-quatre,, aps , 
contre ceux que de petits intérêts croisés , 
ée. petites affections cachées, font agir sur 
le grand théâtre du monde. Quel jeune homme 
étonnant ! à l’âge des passions, il pesait 1 ^ 
valeur des hommes \ et savait n’apprécier que 
ce qu’ils faisaient par l’amour désiutér;e^SG 
vrai et du juste! ' " 

Mais, diront des gens à fibres amollies , 



qui se disent sensibles, et qui ne sont quô 
langoureux ; Sieyes ne connaît donc ,pas cé 



tendre- irftérét qui fait que nous sontmes par- 
tiaux en faveur de ceux qui nous sont atta- 



chés par les liens du sang, de l’amitié ^ de 
l’amour? Hommes à compérage, connaissez 
le caractère et les devoirs de l’homme .im- 



perturbablement juste. 

Les Théosophes de tous les cultes ont, fait 



Dieu équitable: toutes ses qualités, sont ren- 
fermées .dans sa justice; il pése^ il juge tout, 
sansxlémence ni rigueur. S’h, se laissait émou* 

- -T ■ 3- 
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voir parJës pnèrës et les holocaustes, serait- 
il juste? non : les loix d’une immuable ëqûitè 
aéraient’ renversées ; 'or , le Sage qiu'modèle 
toujours Sa rai'-on sur cet 'être (Je supposi- 
tion universelle et qui sé trouve placé àii ' 
rang sublime dé gouverner les honimes vers 
ce qui èst'jüste et Vtaî peut-il donc transiger 
avec la 'vérité et là juitice universelle, pour 
quèlques pafesioris pour quelques liens indir 
'^'iduel's ‘dé la hiérarchie sociale ? Peut-il sa- 
crifier lé bien de tous à quelques petits inté- 
à 'quélquès petites 'affections^ non 
Sans 'doute. 11 ne serait plus riionime sage , 
l’homme juste, l’amant du beau et du 'vrai: 
ainsi, dans la haute condition politique où la 
raison l’a placé , Sieÿes n’à dû avoir ni parens, 
fli'athÎB, ni habitués \ sés yeux ii’ônt pas dû se 
remplir dë cé qü’é'n appelle les douces rarnies 
de la doittpassi 6 n'p(krr un du qüeîqües indivi- 
dus /fracttorl imperceptible dé là société. C’est 
elle toute ëntié're qui est l’objet de sa sensi- 
dfe Ses travaux , de son culte ; en 

doit rien 



don 

à 



onnant tout à la généralité , il ne 
-l’itidiVùlüi' ' ^ ^ , 

Voilà tjüel diiit èt^e le càràcté'rè ' au sa^e.^ 
Mais coiltihudns â'cbnnaitré celui du ndtre. 
U II passa ûHlé •parlîë <les ‘années 1773 et 
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»774> soit à cultiver la musique (cVtàit â cet 
égard l’époque d’une révolution' à Paris) soit 
à réfuter le système politique dès économistès’, 
qu’il trouvait roide et pauvre , mais supé- 
rieur cent fois à la misérable routine, qui 
s’en effrayait , suivant l’usage , sans y rien 
entendre. Il fit ou crut’ faire , dans ces deux 
années , des recherches importantes sur 'la 
marche égarée de l’esprit huniain en philo- 
sophie , sur la métaphysique du langage et 
les méthodes intellectuelles. Il n’a rien publié. 
La qualité dominante do son esprit est la 
passion du vrai , dont la recherche l’absorbe 
presqu’involontairement : il n’est point con- 
tent, s’il tient un sujet, qu’il ne l’ait appro- 
fondi , analysé dans toutes ses parties , et ne 
l’ait ensuite réconstruit dans son ensemble. 
Mais le besoin de savoir une fois satisfait , il 
reste avec ses notes et ses tableaux analy-, 
tiques , qui ne peuvent être que pour lui. La 
mise au net , le remplissage des vides , et 
cette sorte dé toilette, que lès auteurs même 
les moins soucieux de fumée littéraire , ne 
pourraient ' refuser à ' des 'écrits destinés à 
voirie jour, lui sont insupportables; il a déjà 
■"passé à d’autres méditations.' S’il s’est permis 
quelques” infidélités à cette sorte de paresse , 

A 4 
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ce n’a- été qu'e^tralné . par le sentiment d’un 
grand intéFét public , et dans des momens 
où il avait espoir probable d’étre utile «. 

Si cet avexi est une preuve du peu de pré- 
tention de Sieyes ,à .toute gloire littéraire , 
il est aussi une critique bien méritée de notre 
goût dominant. La vérité, pour nous paraître 
belle , a besoin des vains ornemens de l’élo- 
quence, il faut rhabiller de mille afféteries 
de Rhéteurs. 

Faisons-le maintenant répondre aux réproches 
que quelques rigoristes en révolution lui font 
sur son ancien état. C’est sa profession dé 
foi qu'on va lire. Pour un législateur comme 
lui , ce n’est pas la partie la moins curieuse 
de ses opinions à connaître. 

« La loi du besoin , et la main de fer du 
gouvernement le rendirent à sa dure desti- 
née. Il partit en 1776 pour la province de 
Bretagne avec un évéque qui allait se faire 
installer dans son siège, et qui, pour emme- 
ner Sieyes , lui avait procuré un brevet de 
joyeux avènement sur son église cathédrale. 
Peu de tems après avoir pris possession de 
son canonicat , il eut la liberté de reveniy 
à Paris. Il la dut à un de ces titres ou bre- 
^ rets donnés à Versailles , en vertu desquels 
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,bn pouvait; toucher à Pari? les revenys da 
^on bénéfice. L'occasion se présenta de chaiv 
ger dç chapitre. Il fut successvement vicaire- 
général , chanoine et chancelier de l’église 
de Chartres. Au milieu ,de. ,ces mutations , il 
n’y a de remarquable que le soin extrém^ 
qu’il eut à ne jamais s’immiscer dans le mi- 
nistère ecclésiastique. Jamais il n’a prêche 
jamais il n’a confessé ; il a fui toutes les fqnç.- 
(lions, toutes les occasions qui eussent pu le 
mettre en évidence cléricale. 

, » On distinguait alors dans ,1e clergé de 

France deux sortes d’individus, les ecclésias^ 
tiques-prêtres, et les ecclésiastiques-adminisj- 
trateurs. Sieyes était tout au plus de la se- 
conde classe. Déjà on l’avait vu auxÉtatsde 
Bretagne , député du diocèse où il avait eu 
son premier bénéfice ; et , pour le dire en 
passant, rien n’égale l’indignation qu’il avait 
^apportée de cette assemblée contre la hon- 
teuse oppression où la .noblesse y tenait le 
tiers-état. , ; 

.. M A l’époque où nous sommés., il avait à 
Paris une place administrative permanente j 
il. «était conseiller-commissaire , nomm.é p.ar.lç 
diocèse de Chartres à la chambré supérieur^ 
du clergé de France. / •. « 
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T. * 

' '» On a’^u reftiarquer dans ce récit , putè- 
"hi'ent ”histori^ué que Sieyes , dés lë cours de 
sa ’Kce'ncë’ en Sorbonne, tnais 'déjà engagé 
dans ce qùe l’église romaine appelle lès ordres 
hat'rés était pai'vënu j par la’lecturë de quel- 
ques bbns livres , et par ses réflexions , à s'e 
'délivrer de' t'cütè' ‘espèce d'idée’s et de senti- 
mens sbperstitiéux.- Il ne savait pas , il n’avait 
pas même lieu ‘de croire son' pays aussi géné*- 
Talement disposé à secouer le rtiémë joiig; il 
fut frappé , en vo-yant le mondé , ’dë le trouver, 
à cet égard , plus avancé qu’il n’avait cru. Le 
"défaut d’équilibre qui se faisait sentir entré 
l’opinion publique et celle des gens de son état, 
était arrivé au point qu’une explosion prochaine 
lui paraissait immanquable. Quel ordre social 
'(disait-il soiiVent ) , où Von voit Jîxée la per- 
manence du quatorzième siècle ,^au milieu 
de's progrès du dix-huitièrne ? ’ ' 

Il ne pouvait s’empêcher de gémir sur Sà 
"jeimèssé criielîeinënt sacrifiée ,^èt sur-tout des 
liens tyranniques qui devaient garotter encore 
xdrr triste 'avenir. Le sënViment douloureux 



dont il était jilein Së versait naturëllemèrit 
ëhf ceux à qui oh préparait lë’s thémë's’regréts'. 
Lt éürriment’ ne pas plaindre cèf^te rhultituflè 
de tendres enfans , qu’une erreur antique ’. 
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fortement établie , semblait attendre à leqr 
entrée dans le monde , pour les marcjuer 
comme la part d’une superstition , qui certes 
li'était pas leur ouvrage ! A peine ces inno- 
centes créatures commenraient-elles à comp- 
ter parmi les êtres susceptibles d’une culiiue 
particulière , que des soins barbares et ap- 
plaudis , que des préjugés paternels , les arra- 
cbaièntirnpitoyablement au cours de la nature, 
pour lés élever, disait -on: c’était pour les 
sacrifier Ibors des regards de toute sagesse , à 
un régime inhumain , sépulcral , où les plus 
’niisèrhblés instiiuteurs s’étudiaient à les tor- 
tùï(3r piiysiquenierit moralement, à les fa- 
çonner , les dresser , au service de je ne sais 
qùelles cïiimères. lit ce crime se commettait 
au 'nom de là Divinité , comme si D;èu avait 
"tièsoin du service des hommes, comme s’il 
pouvait désirer qu'on lui montât sa maison , 
son serrail , ainsi qù'aux Rois de. la terre ! O 
fâlbîéssé je la raison ! 6 force des habitudes ! 
et le gouvernement lé souffrait ! DVie autorité 

en < /, 1. t'.. .i . : li. n 

SI absolue qui se arsait tut,elaire , retusait de 
'fermer à l’a v'èûglë crédulité des pères , à l’ignq- 



ràiicè plus excusablè* des éhfans , ce gouffre 

O-., ’ ■ • : nn..-Oj . : . • \i 

perficle , insatiable, ou sous ses yeux tombait 
jüûrnèllement 'en hécatombes une partie’ pré- 




( »2 0 

Clause de la génération nouvelle , de l’iîité- 
ressante et aimable jeunesse propre à tous les 
'états de la' rfe : plus heureuse un million de 
fois si en lavait laissée recruter naturellement 
' les métiers et les professions les plus pénibles 
de la’ société. 

n II a disparu pour jamais du territoire de 
la République , ce désordre abominable ; et ce 
changement tant désiré , ce pas d’une haute 
'importance dans la marche delà perfectibilité 
humaine, sera un bienfait de la révolution 
française. Mais quel sentiment pénible vient 
‘ se mêler à’ la reconnaissance! ah! que les 
mesures de la justice sont quelquefois diffé- 
rentes de celles des hommes ! ô mes conci- 
toyens, comment avez - vous pu croire que 
votre juste horreur des persécutions anciennes 
'vous donnait un titre à des persécutions nou- 
velles ? Si des hommes séparés par des siècles 
■pouvaient être solidaires , quel homme sur la 
'terre serait innocent ? Eh! comment cette ré- 
' flexion, qu’on. peut appeller dé nécessité Jiu- 
mainè ,yoüs à-t-elle écha’ppé? est-ce bien .vous 

'qui avez tehu ce lançage aux.nlus malheureux 
■ .... . à D ..a, ,, , tn-ru* 

esclaves de notre ancienne superstition : o vous 
■qui avez comrhehaé votre carrière victimes de 
lios préjugés , il faut la flnjr victimes de.... you» 
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n’avez pas voulu leur dire : O 'vous qui avez 
le plus souffert de V erreur commune , en- 
tendez sonner l’heure de l’égalité et de 'votre 
liberté ; reprenez avec nous 'vos droits de 
l’ homme. J^ive la nature! vive la vérité CO». 

Comme on le voit , Sieyes n'appartient à 
aucun corps , à aucune classe d’hommes , à 
aucun culte , à aucune secte. Il ne peut même 
en être autrement. Serait-il possible que le 
philosophe enseignant cette harmonieuse équité 
qui dispense nos droits communs en société , 
pût composer avec sa raison , en faveur de 
la sottise ? Non , il ne peut être que l’homme 
de la nature et de la vérité l 

En continuant de prendre pour guide Sieyes 
lui-mémê , nous 'allons le voir entrer dans la 
classe bien peu nombreuse des philosophes 
régénérateurs de la société. A peine il a paru 
qu’il est au premier rang. Telle a été pour la 
première fois dans le'monde , l’influence heu- 
reuse de la raison sur les hommes. 

« L’immense opposition de son état à scs 

a (i) Il ne peut être question ici des personnes dites ec- 
clésiastiques, qui se sont montrées ennemies de la révolu- 
tion , mais de celles seulement à qui on n’a d’autres tons à 
reprocher que d’avoir Jadis embrassé leur état , çomata 
*Iles auraient pris toute autre profession 
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sentimens , est peut-être ce qui a entraîné le 
plus fortement l’esprit de Sieyes à examiner 
ce mélange de classes , de professions et de 
travaux dont se composait la société politique , 
et à discerner dans la grande mécanique so- 
ciale les rouages utiles , des institutions para- 
sites. C’est ainsi qu’il a été conduit de bonne 
heure à juger sévèrepient les classes privilé- 
giées , et apprécier à sa juste valeur la pleine 
importance du tiers-état. 

« Lorsqu’on forma l’assemblée provinciale. 
d’Orléans , Sieyes avait quelque réputation 
pour ses connaissances administratives ; il. en 
fut nommé membre, non pas au choix. du 
ministre , mais à celui des a4ministrateurs 
déjà choisis. Il y donna des preuves de quelque 
capacité ep affaires , d’un cpeur probe et ami 
de son pay? , fie sprie que l’assemblée crut, 
devoir lui fajre de fortes instances pour l’en- 
gager à prepcjre ja présidence de la commission 
intermédiaire j il en a sujyi les fonctions pen- 
dant peu de tems. Çes assemblées ont beau- 
coup aidé , par l’impulsion qu'elles donnèrent 
aux esprits , à montrer la nécessité de con- 
voquer les Etats - Généraux ; elles en firent 
comme un dogme politique , reçu et professé 
dans toute l’étendue de la France. 
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» Sieyes était lié à Paris avec quelques uns 
des membres du parlement, qui, à cette 
époque, ont servi la patrie. Ce grand corps, 
n’avait ni lumières ni véritable énergie. La 
question , par exemple , des lettres de cachet,- 
était mûre pour tous les Français, excepté 
pour Messieurs , quoiqu’ils ne cessassent de 
remontrer, pour la forme, contre leur illé- 
galité. Le jour où les chambres furent exilées 
à Troyes , Sieyes donna le conseil de se rendre 
sur-le-champ au palais, de faire arrêter et 
pendre le ministre signataire d’ordres évidem- 
ment arbitraires, illégaux et proscrits par le 
peuple. Le succès de cette mesure était in- 
faillible ; elle eût entraîné les applaudisse- 
mens de toute la France : son avis ne pré- 
valut point. 

« Ce fut dans les loisirs de la campagne où 
il s’était fait une habitude de passer les deux 
tiers de l’année , qu’il composa dans l’été de 
1788 , sur La /In du ministère du cardinal de 
Loménie , ses vues sur les moyens d’exécu- 
tion dont les représc\itans de la France 
pourront disposer en 1789 , avec cette épi- 
graphe propre à faire connaître son inten- 
tion. On peut élever ses désirs à la hauteur 
de ses droits , mais il faut mesurer scs 
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projets sur ses moyens. Cette brochure était 
livrée à l’impression et allait' paraître , lors- 
qu’à son retour à Paris il crut devoir en 
suspendre la publication. La question poli- 
tique qui intéressait et occupait tous les 
Français, semblait déjà changer de nature ; 
on la forçait de se prêter aux nuances , aux 
prétentions des différentes classes. Ce n’était 
plus la nation entière voulant reprendre ses 
droits sur la puissance absolue de la royauté; 
c’était la noblesse toujours prompte à se pe- 
lotonner , qui , profitant de la réunion et du 
mauvais esprit des derniers notables , ne son- 
geait qu’à faire prévaloir ses intérêts contre 
ceux du peuple, espérant bien d’ailleurs faire 
sanctionner au ministre ses anciennes et ses 
nouvelles prétentions , seulement en lui fai- 
sant peur. Voilà ce qui engagea Sieyes à 
écrire son Essai sur les priv>iléges , et incon- 
tinent après son ouvrage intitulé : Qu est-ce 
que le Tiers-Etat? Il est aisé en ooiiiparant 
ces deux écrits au premier , de voir combien 
était, non pas opposé , mais différent, l’esprit 
dans lequel il avait tracé ses vues sur les 
moyens d’exécution. Ces trois brochures 
parurent coup sur coup, à la fin de 1788 et 
au commencement de 1789 

C'est 
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C’est ici le lieu d’analyser ces ouvrages 
impérissables. Nous nous attacherons sur-iout 
à celui intitulé: Qu est-ce if ue le Tiers- Etat? 
monument d'art social sans modèle , même 
en remontant jusqu’à la dernière page de la 
plus obscure antiquité. Il sera aisé de se 
convaincre qu’il a été le manuel théorique 
par lequel se .'Ont opt'rés les grands dévelop- 
pemens de notre révolution, et le seul guide 
de nos représentans fidèles. Chez un peuple 
aussi juste que l’ont été quelquefois les Grecs , 
Sieyes eût obtenu les honneurs (qu’assuré- 
inent son cœur simple ne brigue pas ) de 
législateur unique : mais écoutons-le procla- 
mer les premiers principes de l’égalité , et 
tonner contre les privilèges. 

« On n’est pas libre par des privilèges , 
mais par les droits de citoyens; droits qu|^ 
appartiennent à tous. 

5) Que si les aristocrates entreprennent , au 
prix môme de cette liberté, dont ils se mon- 
treraient indignes, de retenir le peuple dans 
l’oppression , il osera demander à quel titre. 
Si l’on répond , à titre de conquête : il faut 
en convenir, ce sera vouloir remonter un 
peu haut ; mais le tiers ne doit pas craindre 
de remonter dans les tems passés. Il se re-. 

B 
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portera à l’année qui a précédé la conquête; 
et puisqu’il est aujourd’hui assez fort pour 
ne pas se laisser conquérir, sa résistance sans 
doute sera plus efficace. Pourquoi ne ren- 
verrait-il pas dans les forêts de la Franco- 
nie (i) toutes ces familles qui conservent la 
folle prétention d’étre issues de la race des 
conquérans , et d’avoir succédé à des droits 
de conquêtes? 

5) La nation alors épurée , pourra se con- 
soler , je pense , d’étre réduite à ne se plus 
croire composée que des descendans des Gau- 
lois , des Romains. En vérité , si l’on tient à 
vouloir distinguer naissance et naissance , ne 
pourrait-on pas révéler à nos pauvres conci- 
toyens que celle qu’on tire des Gaulois et 
des Romains vaut au moins autant que celle 



(i) Ils y sont rciourncs dans les forêts de la Fran- 
conle , ces hommes orgueilleux de leur origine franque, 
Sieycs jugeait-il déjà la marche active que la révolution 
devait prendre, et prévoyait -il que la résistance opi- 
niâtre des nobles aux lois de l’égalité , occasionnerait le 
système de l’émigrat'on, et ensuite la mesure delà dé- 
portation ? ou hion ces deux grands elfets de la révolu- 
lioii n'ont-ils qu’une coacordance fortuite avec ce qu'écri- 
vait Sieyes en jyStl? O mystère! O profondeur ! (Note» 
de l 'éditeur ). 
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qui viendrait des Sicambres, des Welches, 
et autres Sauvages sortis des bois et des ma- 
rais de l'ancienne Germanie? 

» Ah ! si les hommes voulaient connaître 
leurs intérêts ; s’ils savaient faire quelque 
chose pour leur bonheur ! s’ils consentaient 
à ouvrir enfin les yeux sur la cruelle impru- 
dence qui leur a fait dédaigner si longtems 
les droits de citoyens libres , pour les vains 
privilèges de la servitude ; comme ils se bâte- 
raient d’abjurer les nombreuses vanités aux- 
quelles ils ont été dressés des l’enfance ! comme 
ils se méfieraient d’un ordre de choses qui 
s’allie si bien avec le despotisme ! Les droits 
de citoyens embrassent tout ; les privilèges 
gâtent tout et ne dédommagent de rien que 
chez des esclaves. 

33 Qa’on lise l’histoire avec le projet d’exa- 
miner si les faits sont conformes ou contraires 
à cette assertion ( l’ancien esprit de compé- 
rnge qui existait entre les nobles ) , et l’on 
s’assurera, j’en ai fuit l’expérience , que c’est 
une grande erreur de croire que la France • 
soit soumise à un régime monarchique. Otez 
de nos annales quelques années de Louis XI, 
de Richelieu , et quelques momens de Louis 
XIV, où l’on ne voit que despotisme tout 

£ a 
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pur , vous croirez lire Thistoire d’une aristo^ 
cratie aulique. C’est la cour qui a régné et 
non le monarque ; c’est la cour qui a fait et 
défait les ministres , qui crée et distribue les 
places , etc. Et qu’est-ce que la cour , sinon 
la tête de cette immense aristocratie qui 
couvre toutes les parties de la France , qui 
'par ses membres atteint à tout, et exerce 
par-tout ce qu’il y a d’essentiel dans toutes 

les parties de la chose publique ? 

Ke suffit-il pas enfin d’ourrir les yeux sur ce 
qui se passe en ce moment au tour de nous? 
Que voit-on? l’aristocratie seule combattant 

tout à-la-fois la raison , la justice , le peuple 

L’issue de cette terrible lutte est encore in- 
certaine ; qu’on dise si l’aristocratie est une 
chimère ! 

n L’ame des privilégiés est identifiée avec 
la servitude. 

» Ils ont (les nobles ) osé prononcer le mot 

descission Qu’il serait heureux pour 

la nation qu’elle fû| faite à jamais, cette 
scission si désirable ! Combien il serait aisé 
de se passer des privilégiés ! Combien il sera 
difficile de les amener à être citoyens ! 

M On veut que les générations nouvelles 
ferment les yeux aux lumières contempo- 
raines et s’accoutument tranquillement à un 
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tordre d’oppression que les générations qui 
passent ne pouvaient plus endurer. Laissons 
un sujet si méprisable et qui ne réveille que 
des sentimens d'indignation i-). 

C’était ainsi que Sieyes préparait la révo- 
lution, et assurait son succès en attaquant 
sans relâche ni ménagement Xhydre appelée 
noblesse. La rectitude de son esprit , et les 
principes d’une inflexible justice , lui faisaient 
regarder cette classe d’hommes comme irré- 
conciliablement ennemie des lois de l’égalité. 
Dès-lors il ne pût plus y avoir de paix, ni 
même d’armistice entre lui et la caste privi- 
légiée. 

Voyons maintenant Sieyes tracer les droits 
et les devoirs du citoyen, et poser les justes 
bornes de l’égalité. L’antique monarchie avait 
encore plusieurs années à exister , et il con- 
duisait déjà la révolution française par la main. 
Il jalonnait dans l’espace la longue carrière 
qu’elle devait fournir. Les devoirs de l’assem- 
blée nationale , il les avait tracés, et les états- 
généraux n’étaient point encore convoqués. 
•Telle est la perfectibilité de l’entendement du 
sage; il mesure l’avenir avec la même ceati- 
tude que le vulgaire voit le passé. Pour lui , 
le succès de tout ce qu’il entreprend est 

B 5 
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certain , parce que tout est prévu, tout est 
combiné , et les ëvènemens obéissent à son 
impulsion , comme la foudre suit la direction 
que lui a tracé le physicien. 

Rappelons la série des principes de Sieyes 
qui nous ont valu nos droits politiques. 

« Dans toute nation libre , et toute nation 

I 

doit être libre , il n’y a qu’une manière de 
terminer les différends qui s’élèvent touchant 

la constitution ; c’est d’avoir recours à 

elle-niéme^ 

J' Une question de Cette nature ne peut 
paraître indifférente qu’à ceux qui comptant 
pour peu, 'en matière sociale, les moyens 
justes et naturels , n’estiment que ces res- 
sources factices, plus ou moins iniques, plus 
ou moins compliquées qui font par- tout la 
réputation de ce qu’on appelle les hommes 
d’état , les grands politiques. Pour nous, nous 
ne sortirons point de la morale; elle doit ré- 
gler tous les rapports qui lient les hommes 
entre eux, à leur intérêt particulier et à leur 
intérêt commun ou social ; c’est à elle à nous 
dire ce qu’on aurait dù faire; et après tout, 
ilifi’y a qu’elle qui puisse le dire. Il en faut 
toujours revenir aux principes simples, comme 
plus puissans que tous les efforts du génie. 
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» Jamais on ne comprendra le mécanisme 
social, si l’on ne prend le parti d’analyser 
une société comme une machine ordinaire j 
d’en considérer séparément chaque partie , 
et de les rejoindre ensuite en es[irit, toutes 
l’une après l’autre , afin d’en saisir les accords, 
et d'entendre l’harmonie générale qui en doit 
résulter. Nous n’avons pas besoin ici d’entrer 
dans un travail aussi étendu , mais puisqu’il 
faut toujours être clair , et qu’on ne l’est 
point en discourant sans principes , nous 
prierons au moins le lecteur de considérer 
dans la formation d’une société politique trois 
époques , dont la distinction prépaiera à des 
éclaircissemens nécessaires. 

» Dans la première, on conçoit un nombre 
plus ou moins considérable d’individus iso- 
lés qui veulent se réunir. Par ce seul fait, ils 
forment déjà une nation : ils en ont tous les 
droits ; il ne s’agit plus que de les exercer. 
Cette première époque est caractérisée par le 
jeu des volontés individuelles , Passociation 
est leur ouvrage ; elles sont l’origine de tout 
pouvoir. 

y> La secdnde époque est caractérisée par 
l’action de la volonté commune. Les associés 
veulent donner de la consistance à leur union ; 

B4 
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ils veulent en remplir le but. Ils confèrent 
cloue ; et ils conviennent entreux des besoins 
publics et des moyens d’y pourvoir. On voit 
qii’ici le pouvoir appartient au public. Les 
volontés individuelles en sont toujours bien 
l’origine , et en forment les élémens essen- 
tiels ; mais considérées séparément , leur 
pouvoir serait nul. Il ne réside que dans l’en- 
sembles. Il faut à la communauté une volonté 
commune ; sans Xunité de volonté , elle ne 
parviendrait point à faire un tout voubint et 
agissant. Certainement aussi ce tout n’a au- 
cun droit qui n’appartienne à la volonté com- 
mune. 

53 Mais franchissons les intervalles des tems. 
Les associés sont trop nombreux et répandus 
sur une surface trop étendue, pour exercer 
facilement eux- mêmes leur volonté commune. 
Que font-ils ? ils en détachent tont ce qui 
est nécessaire pour veiller et pourvoir aux 
soins publics ; et cette portion de volonté na- 
tionale , et par conséquent de pouvoir, ils 
en confient l’e.xercice à quelques uns d’entre 
eux. Nous voici à la troisième époque , c’est- 
à-dire , à celle d’un gouvernement exercé 
par procuration. Remarquons sur cela plu- 
sieurs vérités J 1®. la communauté ne se dé- 
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pouille point du droit de vouloir ; c’est sa 
propriété inaliénable ; elle ne peut qu’en 
commettre l’exercice : ce principe est déve- 
loppé ailleurs. 2 ”. Le corps des délégués ne 
peut pas même avoir la plénitude de cet exer- 
cice. La communauté n’a pu lui confier de 
ton pouvoir total que cette portion qui est 
nécessaire pour maintenir le bon ordre. On 
ne donne point du superflu en ce genre. S». 
Il n’appartient donc pas au corps des délé- 
gués de déranger les limites du pouvoir qui 
lui a été confié. On conçoit que cette faculté 
serait contradictoire à elle-inéme. 

Je distingue la troisième époque de la 
seconde , en ce que ce n’est plus la volonté 
commune réelle qui agit, c’est une volonté 
commune représentative. Deux caractères 
ineffaçables lui appartiennent ; il faut le ré- 
péter. i®. Cette volonté n’est pas pleine et 
illimitée dans le corps des représentans ; ce 
n’est qu’une portion de la grande volonté 
commune nationale. 2 °. Les délégués ne l’exer- 
cent point comme un droit propre, c’est le 
droit d’autrui : la volonté commune n’est là 
qu’en commission. 

35 Actuellement je laisse une foule de ré- 
flexions, auxquelles cet exposé nous condtu- 
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fait naturellement , et je marche à mon but. 
11 s’agit de savoir ce qu’on veut comprendre 
par la constitution politique d’une société , 
et de remarquer ses justes rapports avec la 
nation elle même. 

3} Il est impossible de créer un corps pour 
une fin sans lui donner une organisation des 
formes et des lois propres à lui faire remplir 
les fonctions auxquelles on a voulu le desti- 
ner. C’est ce qu’on appelle la constitution de 
ce corps. Il est évident qu'il ne peut pas exis- 
ter sans elle. Il l’est donc aussi que tout gou- 
vernement commis doit avoir sa constitution, 
et ce qui est vrai du gouvernement en géné- 
ral , l’est aussi de toutes les parties qui le 
composent. Ainsi le corps des représentans , 
à qui est confié le pouvoir législatif ou l’exer- 
cice de la volonté commune, n’existe qu’avec 
la manière d'étre que la nation a voulu lui 
donner. Il n’est rien sans ses formes consti- 
tutives, il n’agit, il ne se dirige, il ne com- 
mande que par elles 33. 

Il est aisé de remarquer que Sieyes pré- 
voyait déjà qu’il pouvait y avoir une autre 
tyrannie que celle d’un seul. L’histoire mo- 
derne de la liberté a prouvé qu’une grande 
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nation pouvait être maîtrisée, avilie, par un 
corps de mandataires. Mais continuons. 

« A cette nécesdté d’organiser le corps du 
gouvernement , si l’on veut qu’il existe ou 
qu’il agisse , il faut ajouter l’intérét qu’a la 
nation à ce que le pouvoir public délégué ne 
puisse jamais devenir nuisible à ses commet- 
tans (i). De-là une multitude de précautions 
politiques qu’on a mêlées à la constitution , 
et qui sont autant de règles essentielles au 
gouvernement, sans lesquelles l’exercice du 
pouvoir deviendrait illégal (2). 

w On sent donc la double nécessité de 
soumettre le gouvernement à des formes cer- 
taines, soit intérieures, soit extérieures, qui 
garantissent son aptitude à la lin pour la- 



(1) Combien l’application de ce principe détruirait de 
réputations populaires ! (Note de V Editeur ), 

(2) K Lorsque la constitution est simple et bien faite, 
les précautions sont en petit nombre ; dans les pays oCi 
elle est compliquée , et pour dire vrai , mal entendue , 
les précautions sc multiplient à l’irifuii , elles sont un 
objet d’étude. La constitution devient une science , et 
ce qui en fait l’essentiel , j’entends l’organisation inté- 
rieure , se perd on est étouffé par réchafaudage sciea- 
ti/ique des purs accessoires «. (Note de Sieyes). 
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quelle il est établi, et son impuissance à s’eil 
écarter. 

3) Mais qu’on nous àise d’après quelles vues, 
d’après quel intérêt on aurait pu donner une 
constitution à la nation elle-inéme. La na- 
tion existe avant tout, elle est l’origine de 
tout. Sa volonté est toujours légale, elle est I 
la loi elle*méme. Avant elle et au-dessus d'elle ' 
il n’y a que le droit naturel. Si nous voulons 
nous former une idée juste de la suite des 
lois positives qui ne peuvent émaner que de 
sa volonté , . nous voyons en première ligne 
les lois constitutionnelles , qui se divisent en i 

deux parties : les unes règlent l’organisation | 
et les fonctions du corps législatif ; les autres 
déterminent l’organisation et les fonctions des 
différens corps actifs. Ces lois sont dites fon- 
damentales , non pas en ce sens quelles puis- 
sent devenir indépendantes de la volonté na- ' 
tionale , mais parce que les corps qui existent 
et agissent par elles ne peuvent point y tou- 
cher. Dans chaque partie la constitution n’est 
pas l’ouvrage du pouvoir constitué, mais du 
j)Ouvoir constituant. Aucune sorte de pouvoir 
délégué ne peut rien changer aux conditions 
de sa délégation. C’est ainsi , et non autre- 
ment , que les lois constitutionnelles sont 
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fondamentales. Les premières , celles qui éta- 
blissent la législature, sont fondées par la vo- 
lonté nationale avant toute constitution, elles 
en forment le premier degré. Les secondes 
doivent être établies de même par une volonté 
représentative spèciale. Ainsi toutes les parties 
du gouvernement se répondent et dépendent 
en dernière analyse de la nation. Nous n’of- 
frons ici qu’une idée fugitive , mais elle est 
exacte. 

Y> On conçoit facilement ensuite comment 
les lois proprement dites , celles qui protè- 
gent les citoyens et décident de l’intérêt com- 
mun , sont l’ouvrage du corps législatif formé 
et se mouvant d’après ses conditions consti- 
tutives. Quoique nous ne présentions ces der- 
nières lois qu’en seconde ligne , elles sont 
néanmoins les plus importantes, elles sont la 
fin dont la constitution n’est que le moyen. 
On peut les diviser en deux parties : les lois 
immédiates ou protectrices, et les lois mé- 
diates ou directrices. Ce n’est pas ici le lieu 
de donner plus de développemens à cette 
analyse (i). 

(i) Disons seulement que le vrai moyen de ne point 
s’entendre est de confondre toutes les parties de l’ordre 
social sous le nom de constitution. ( Note de SieyesJ.. 
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Nous avons vu naître la constitution dans 
la seconde époque. Il est clair qu’elle n'est 
relative qu'au gouvernement ; il serait ridi- 
cule de regarder la nation liée elle-même par 
les formalités ou par la constitution , aux- 
quelles elle a assujéti ses mandataires. S'il 
lui avait fallu attendre, pour devenir une na- 
tion, une manière d’étre positive, elle n’aurait 
jamais été. La nation se forme par le seul 
droit naturel. Le gouvernement au contraire 
ne peut appartenir qu’au droit positif. La na- 
tion est tout ce qu’elle peut être , par cela 
seul qu’elle est. Il ne dépend point de sa vo- 
lonté de s’attribuer plus ou moins de droits 
quelle n’en a. A sa première époque , elle a 
tous ceux d’une nation. A la seconde époque 
elle les exerce : à la troisième, elle en fait 
exercer par ses représentans tout ce qui est 
nécessaire pour la conservation et le bon ordre 
de la communauté. Si l’on sort de cette suite 
d’idées simples, on ne peut que tomber d’ab- 
surdités en absurdités. 

4 

» Le gouvernement n’exerce un pouvoir 
. réel , qu’autant qu’il est constitutionnel ; il 
n’est légal qu’autant qu’il est fidèle aux lois 
qui lui ont été imposées. La volonté natio- 
nale, au contraire, n’a besoin que de saréa- 
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lité pour être toujours légale , jelle est l’ori- 
gine de toute légalité. 

53 Non-seulement la nation n’est pas sou- 
mise à une constitution , mais elle ne peut 
pas l’étre, mais elle ne doit pas l’étre , ce 
qui équivaut encore à dire qu’elle ne l’est pas. 

33 Elle ne peut pas l’étre. De qui en effet 
aurait- elle pu recevoir une forme positive? 
est>il une autorité antérieure qui ait pu dire 
à une multitude d’individus : je 'vous réunis 
sous telles lois ; 'vous formerez une Nation 
aux conditions que je vous prescris. Nous 
ne parlons pas ici brigandage ni domination , 
mais association légitime , c’est à-dire , vo- 
lontaire et libre. 

33 Dira -t- on qu’une Nation peut, par un 
premier acte de sa volonté , à la vérité indé- 
pendant de toute forme , s’engager à ne plus 
vouloir à l’avenir que d’une manière déter- 
minée? D'abord une Nation ne peut ni aliéner, 
ni s’interdire le droit de vouloir ; et quelle 
que soit sa volonté , elle ne peut pas perdre 
le droit de la changer , dès que son intérêt 
l’exige. En second lieu , envers qui cette Na- 
tion se serait-elle engagéç ? Je conçois com- 
ment elle peut obliger ses membres , ses man- 
dataires , et tout ce qui lui appartient : mais 
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peut-elle , en aucun sens , s’imposer des de- 
voirs envers elle-même? Qu'est- ce qu’un con- 
trat avec soi- même ? les deux termes étant 
la même volonté , on voit qu’elle peut toujours 
se dégager du prétendu engagement. 

5> Quand elle le pourrait , une Nation ne 
doit pas se mettre dans les entraves d’une 
ferme positive. Ce serait s’exposer à perdre sa 
liberté sans retour , car il ne faudrait qu’un 
moment de succès à la tyrannie , pour dévouer 
les peuples, sous prétexte de constitution, à 
line forme telle , qu’il ne leur serait plus pos- 
sible d’exprimer librement sa volonté , et par 
conséquent , de secouer les chaînes du des- 
potisme. On doit concevoir les nations sur la 
terre , comme des individus hors du lien so- 
cial , ou , comme l’on dit , dans l’état de na- 
ture. L’exercice de leur volonté est libre et 
indépendant de toutes formes civiles , n’exis- 
tant que dans l’ordre naturel ; leur volonté , 
pour sortir tout son effet , n’a besoin que 
de porter les caractères naturels d’une volonté. 
De quelque manière qu’une Nation veuille » 
il suffit qu’elle veuille ; toutes les formes sont 
bonnes , et sa volonté est toujours la loi su-, 
préme. Puisque pour imaginer légitime , noua 
avons suppose aux volontés individuelles pu- 
rement 
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rement naturelles , la puissance morale de 
former l’association , comment refuserions- 
nous de reconnaître une force semblable dans 
une volonté commune , également naturelle ? 
une Nation ne soit jamais de l’ctat de nature , 
et ^u milieu de tant de périls , elle n’a jamais 
trop de toutes les manières possibles d’expri- 
mer sa volonté. Ne craignons point de le ré- 
péter : une Nation, est indépendante en toute 
forme ; et de quelque manière qu’elle veuille , 
il suffit que. sa volonté paraisse , pour que tout 
droit positif cesse devant elle , comme devant 
la source et le. maître suprême de tout droit 
positif. , , 

» Mais il est une preuve encore plus 
pressante de la vérité de nos principes , qui 
pourraient cependant se passer de nouvelles 
preuves. 

à 

» Une nation ne doit ni ne peut s’astreindre 
à des formes constitutionnelles; car, au pre- 
mier différend qui s’élèverait entre les parties 
de cette constitution , que deviendrait la Na- 
tion ainsi disposée ou ordonnée de façon à 
ne pouvoir agir que suivant la constitution 
disputée ? Faisons attention combien il est es- 
sentiel dans l’ordre civil , que les citoyens 
trouvent dans une branche du pouvoir actif 

G 
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une autorité prompte à terminer leurs procfe. 
De même les diverses parties du pouvoir actif , 
doivent avoir chez un peuple libre la liberté 
d’invoquer la décision de la législature , dans 
toutes les difljcultés imprévues. Mais si votre 
législature elle-même, si les différentes par- 
ties de cette première constitution ne s’accor- 
dent pas entr’elles, qui sera le juge suprême? 
car il en faut toujours un , ou bien l’anarchie 
succède à l’ordre. 

» Comment imagine-t-on qu’un corps cons- 
titué pourrait décider de sa constitution ? Une 
ou plusieurs parties intégrantes d’un corps 
moral , ne sont rien séparément. Le pouvoir 
n’appartient qu’à l’ensemble. Dès qu’une partie 
réclame , l’ensemble n’est plus ; or, s’il n’existe 
pas , comment pourrait-il juger ? Ainsi donc , 
on doit sentir qu'il n'y aurait plus de consti- 
tution dans un pays , au moindre embarras 
qui surviendrait entre ses parties, si la Nation 
n’existait indépendante de toute règle et de 
toute forme constitutionnelle ». 

Sieyes n’avait pas analysé si profondément 
le mécanisme social , afin de jeter les Nations 
dans le désordre de l'anarchie , comme na 
manqueront pas de le remarquer quelques pe- 
tits docteurs politiques , ce serait, certes bien 
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mal connaître la passion de notre Sage pour ce 
qui est harmonieux et bien ordonné : il faisait ce 
raisonnement à la Nation, au moment où elle 
allait députer aux Etats-généraux. Il fallait 
bien lui apprendre qu'elle ne devait pas se bor- 
ner à réformer des abus; mais qu' elle pou^'a/£, 
quelle devait renverser cette constitution 
monarchique et féodale, qui servaità la com- 
primer depuis quatorze siècles. Revenons. 

«Les représentans d’un peuple, 

sont chargés d’exercer dans les formes cons- 
titutionnelles toute cetie portion de la volonté 
commune , qui est nécessaire pour le main- 
tien d’une bonne administration sociale. Leur 
pouvoir est borné aux affaires du Gouverne- 
ment. 

» Des représentans extraordinaires auront 
tel nouveau pouvoir qu’il plaira à la Nation 
de leur donner. Puisqu’une grande Nation ne 
peut s’assembler elle même en réalité , toutes les 
fois que les circonstances hors de l’ordre com- 
mun pourraient l’exiger, il faut qu’elle confie 
à des représentans extraordinaires les pouvoirs 
nécessaires dans ces occasions. Si elle pouvait 
se réunir devant eux , et exprimer sa volonté , 
oseriez vous la lui disputer , parce qu’elle ne 
l’exerce pas dans une forme plutôt que dans 
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une autre ? Ici la réalité est tout , > la formes 
n’est rien. 

» Un corps de représentans extraordinaires 
supplée à l’assemblée de cette Nation. Il n’a 
pas besoin , sans doute , d’étre chargé de la 
plénitude de la volonté nationale ; il ne lui 
faut qu’un pouvoir spécial , et dans des cas 
rares ; mais il remplace la Nation dans son 
indépendance , de toutes formes constitution- 
nelles. 11 n’est pas nécessaire ici de prendre 
tant de précautions pour empêcher l’abus de 
pouvoir ; ces représentans ne sont députés 
que pour une seule affaire , et pour un tems 
seulement. 

35 Je ne veux pas dire qu’une Nation 

ne puisse donner à ses représentans ordinaires 
la nouvelle commission dont il s’agit ici. Les 
mêmes personnes peuvent sans doute con- 
courir à former différens corps , et exercer 
successivement , en vertu de procurations spé- 
ciales , des pouvoirs qui , dans leur nature , ne 
doivent point se confondre. Mais toujours est-il 
vrai qu’une représentation extraordinaire , ne 
ressemble point à la législature ordinaire. Ce 
sont des pouvoirs distincts. Celle-ci ne peut 
se mouvoir que dans les formes et aux con- 
ditions qui lui sont imposées. L’autre n’est 
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Soumise à aucune forme en particulier : elle 
s'assemble et délibère comme ferait une Na- 
tion elle-même, si n’étant composée que, d’un 
petit nombre d'individus , elle voulait donner 
une constitution à son Gouvernement «. 

L’assemblée législative de 1792 a fait une ap- 
plication de ces principes , en se regardant 
comme un corps inhabile à résoudre la grande 
question que la Nation agitait après la journée 
du 10 août , et en convoquant la convention 
nationale. Ce dernier corps fut cette représen- 
tation extraordinaire , qui égale la Nation en 
indépendance de toute forme. 

33 Tout se tient dans l’ordre social. Si vous 
en négligez une partie, ce ne sera pas impu- 
nément pour les autres. Si vous commencez 
par le désordre , vous vous en appercevrez 
nécessairement à ses suites. Cet enchaînement 
est nécessaire; eh! si l’on pouvoit retirer de 
l’injustice et de l’absurdité, les mêmes fruits 
que de la raison et de l’équité , où seraient 
les avantages de celle-ci? 

33 Attachons-nous d’abord à comprendre 
clairement quel est l’objet ou le but de l’as- 
semblée représentative d’une nation ; cet ob- 
jet ne peut être différent de celui que se 
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proposerait la nation elle-même si elle pouvait, 
se réunir et conférer dans le même lieu. 

33 Demandons-nous quel est l’objet 

de la loi. C’est, sans doute, d'empécher qu’il 
ne soit porté atteinte à la liberté ou à la pro- 
priété de quelqu’un. On ne fait pas des lois 
pour le plaisir d'en faire. Celles qui n’auraienb 
pour effet que de gêner mal-à propos la li- 
berté des citoyens , seraient contraires à la 
fin de toute association; il faudrait se hâter 
de les abolir. 

33 II est une /o/-mère d’où tontes les autres 
doivent découler : ne fais point de tort à au- 
trui. C’est cette grande loi naturelle que le 
législateur distribue , en quelque sorte , en 
détail par les diverses applications qu’il en 
fait pour le bon ordre de la société ; de-Ià sor- 
tent toutes les lois positives. Celles qui peu- 
vent empêcher qu’on ne fasse du tort à autrui, 
sont bonnes ; celles qui ne serviraient à ce but 
ni médiatement , ni immédiatement, quand 
même elles ne manifesteraient point une in- 
tention malfaisante, sont pourtant mauvaises; 
car, d’abord , elles gênent la liberté ; et puis , 
ou elles tiennent la place des véritablement- 
bonnes lois , ou au moins elles les repoussent 
de toutes leurs forces. 
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» Hors de la loi tout est libre : hors de ce qm 
este’garanti à quelqu’un par la loi, chaque 
chose appartient à tous (i). 

» Qu’est-ce que la volonté d’une nation? 
C’est le résultat des volontés individuelles , 
comme la nation est l’assemblage des indivi- 
dus. Il est impossible de concevoir une asso- 
ciation légitime qui n’ait pas pour objet la 
sécurité commune , enfin la chose publique. 
Sans doute , chaque particulier se propose , en 
outre, des fins particulières; il se dit : à 
l’abri de la sécurité commune, je me livrerai 
tranquillement à mes projets personnels , je 
suivrai ma félicité comme je l’entendrai , as- 
suré de ne trouver des bornes légales à mes 
désirs, que celles que la société me prescrira 
pour l’intérét commun auquel j’ai part , et 
avec lequel mon intérêt particulier a fait une 
alliance si utile* 



( I } Nous n’avons pas eu l'intention en entreprenant 
cet ouvrage, de faire remarquer tous les principes de 
Sieyes , que nos lois et nos diverses constitutions ont 
consacrés. Nous aurions été entraînés trop au-delà des 
limites que nous nous sommes imposées. Ceit au lecteur 
exercé à la lecture des nombreux monuraens de notre li- 
berté qu’on laisse le soin d’énumérer ( s' il lui est possible ) 
tout ce que Sieyes a £iit pour elle. 

C4 
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33 Mais , où conçoit-on qu’il puisse y avoir 
dans 1 assemblée générale un membre assez 
insensé pour oser tenir ce langage. Nous voilà 
téunis , non pour délibérer sur nos affaires 
communes , mais pour nous occuper des 
miennes en particulier , et de. celles d’une 
petite coterie que fai formée avec quelques- 
uns d'entre vous, 

3) Dire que des associés s’assemblent pour 
régler les choses qui les regardent en commun , 
c’est expliquer le seul motif qui a pu engager 
les membres à entrer dans l’association , c’est 
dire une de ces vérités premières , si simples 
qu’on les affaiblit en voulant les prouver. 
Voilà donc l’objet de l’assemblée , les affaires 
communes. 

33 Actuellement il est intéressant de s’ex- 
pliquer comment tous les membres d’une as- 
semblée nationale vont concourir par leurs 
volontés* individuelles à former cette volonté 
commune , qui ne doit aller qu’à l’intérêt pu- 
blic. 

33 Présentons d’abord ce jeu ou mécanisme 
politique dans la supposition la plus avanta- 
geuse : ce serait celle où l’e.sprit public , dans 
fia plus grande force , se permettrait de ne ma-, 
nifester à l’assemblée , que l’activité de l’intérét 
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totnmun. Ces prodiges ont été clair -semés 
sur la terre , et aucun n’a duré long-tems. Ce 
serait bien mal connaître les hommes, que de 
lier la destinée des sociétés à des efforts de 
vertu. Il faut que dans la décadence même 
des mœurs publiques , lorsque l’égoïsme parait 
gouverner toutes les âmes, il faut dis-je, que 
même dans ces longs intervalles , l’assemblée 
d'une nation soit tellement constituée, que les 
intérêts particuliers y restent isolés , et que 
le vœu de la pluralité y soit toujours con- 
forme au bien général. Cet effet est assuré , 
ai la constitution est supportable. 

M Remarquons dans le cœur de l’homme 
trois espèces d’intérêt : i”. celui par lequel 
les citoyens se ressemblent , il présente la 
juste étendue de l’intérêt commun ; 2«. celui 
par lequel un individu s’allie à quelques au- 
tres seulement , c’est l’intérêt de corps ; et , 
enfin, 3”. celui par letjuel chacun s’isole, ne 
songeant qu’à soi , c’est l’intérêt personnel. 

)> L’intérêt par lequel un homme s’accorde 
avec tous ses co - associés , est évidemment 
l’objet de la volonté de tous , et celui de l’as- 
semblée commune. • ■ 

» Chaque votant peut porter à l’assemblée se* 




( 42 ) 

deux autres intérêts ; soit. Mais d’abord, lin-< 
térét personnel n’est pas à craindre ; il est 
isolé. Chacun a le sien. Sa diversité est son 
véritable remède. 

B La grande difficulté vient donc de l’intérét 
par lequel un citoyen s’accorde avec quelques 
■autres seulement. Celui ci permet de se con- 
certer, de se liguer; par lui se combinent les 
projets dangereux pour la communauté ; par 
lui se forment les ennemis publics les plus 
redoutables. L’histoire est pleine de cette triste 
vérité. 

» Qu’on ne soit donc pas étonné si l’ordre 
social exige avec tant de rigueur de ne point 
laisser les simples citoyens se disposer en cor- 
porations , s’il exige même que les manda- 
taires du pouvoir public , qui seuls , par la 
nécessité , doivent former de véritables corps , 
renoncent tant que dure leur emploi , à être 
élus par la représentation législative. 

3> Ainsi, et non autrement, l’ihtérét com- 
mun est assuré de dominer les intérêts parti- 
culiers 

■* > < • 

M En méditant ces principes , on sent avec 
force, la nécessité de constituer l’assemblée 
représentative sur un plan qui ne lui permette 
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pas de se former un esprit de corps , et de 
dégénérer en aristocratie. De-Ià ces maximes 
fondamentales sufR-sarament développées ail- 
leurs , que le corps des représentans doit être 
régénéré par tiers tous les ans ; que les dé- 
putés qui finissent leurs tems, ne doivent être 
de nouveau éligibles qu’après un intervalle 
suffisant pour laisser au plus grand nombre 
possible de citoyens la facilité de prendre part 
à la chose publique , qui ne serait plus, si elle 
pouvait être regardée comme la chose propre 
à un certain nombre de familles , etc. , etc. 

» 11 ne peut y avoir , dans aucun 

genre , une liberté ou un droit sans limites. 
Dans tous les pays , la loi a fixé des carac- 
tères certains , sans lesquels on ne peut être 
ni électeur, ni éligible. Ainsi, par exemple, 
la loi doit déterminer un âge au-dessous du- 
quel on sera inhabile à représenter ses con- 
citoyens. Ainsi les femmes sont p^r-tout, bien 
ou mal, éloignées de ces sortes de procura- 
tions. Il est constant qu’un vagabond , un 
mendiant , ne peuvent être chargés de la con- 
fiance politique des peuples. Un domestique, 
et tout ce qui est dans la dépendance d'un 
maître , un étranger non naturalisé , seraient- 
ils admis parmi les représentans de la nation ? 



1 
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La liberté politique a donc ses limites comme 
la liberté civile. 

»... Les députés d’un district ne sont pas 
seulement les représentans de ceux qui les ont 
nommés , ils sont encore appelés à représen- 
ter la généralité des citoyens. . . .11 faut donc 
une règle commune et des conditions, dus- 
sent-elles déplaire à certains commettans , qui 
puissent rassurer la totalité de la nation contre 
le caprice de quelques électeurs. 

». . . .Les droits politiques comme les_droits 
civils , doivent tenir à la qualité de citoyen. 
Cette propriété légale est la même pour tous, 
sans égard au plus ou moins de propriété 
réelle dont chaque individu peut composer sa 
fortune ou sa jouissance. 

» La seule hiérarchie nécessaire , nous l’avons 
dit , s’établit entre les agens de la souverai- 
neté ; c’est-là qu’on a besoin d’une gradation 
de pouvoirs, c’est-là que se trouvent les vrais 
rapports d’inférieur à supérieur , parce que la 
machine publique ne peut se mouvoir qu’au 
moyen de cette correspondance. 

» Hors de là il n’y a que des citoyens égaux 
devant la loi , tous dépendans , non les uns 
des autres, ce serait une servitude inutile ; 
mais de l’autorité qui les protège , qui le» 
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juge, qui les défend, etc. Celui qui j'ouit des 
plus grandes possessions n’est pas plus que 
celui qui jouit de son salaire journalier. Si 
le riche paye plus de contributions , il offre 
plus de propriétés à protéger. Mais le denier 
du pauvre serait-il moins précieux? son droit 
moins respectable ? et sa pei’sonne ne doit- 
elle pas reposer sous une protection au moins 
égale ? 

3> Tous les rapports de citoyen 

à citoyen sont des rapports libres. L’un donne 
son tems et sa marchandise, l’autre rend en 
échange son argent ; il n’y a point là de su- 
bordination , mais échange continuel. 

33 Les avantages par lesquels les citoyens 
diffèrent , sont au-delà du caractère de ci- 
toyen. Les inégalités de propriété et d’indus- 
trie sont comme les inégalités d’âge, de sexe, 
de taille , de couleur, etc. Elles ne dénaturent 
nullement l’égalité de civisme ; les droits di;i 
civisme ne peuvent point s’attacher, à des dif- 
férences. Sans doute ces avantages particq^ 
liers sont sous la sauve-garde de la loi ; mais 
ce n’est pas au législateur à en créer de cette 
nature , à donner des privilèges aux uns , . à 
les refuser aux autres. La loi n’accorde rien; 
elle protège ce qui, est , jusqu’au moment où 
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ce qui est commence à nuire à l’intérét com- 
mun. Là seulement sont placés les limites dç 
la liberté individuelle. Je me figure la loi au 
centre d’un globe immense ; tous les citoyens 
sans exception sont à la même distance sur 
la circonférence , et ny occupent que des 
places égales; tous dépendent également de 
la loi , tous lui offrent leur liberté et leur 
propriété à protéger; et c’est ce que j’appelle 
les droits communs de citoyens par où ils 
se ressemblent tous. Tous ces individus cor- 
respondent entre eux , ils négocient , ils s’en- 
gagent les uns envers les autres , toujours sous 
la garantie commune de la loi. Si dans ce 
mouvement général quelqu’un veut dominer 
la personne de son voisin , ou usurper sa pro- 
priété , la loi commune réprime cet attentat ; 
mais elle n’empêche point que chacun , sui- 
vant ses facultés naturelles et acquises , sui- 
vant des hasards plus ou moins favorables , 
îi’enfle sa propriété de tout ce que le sort 
prospère ou un travail plus fécond pourra y 
ajouter , et ne puisse , sans déborder sa place 
légale, s’élever ou se composer en son parti- 
culier le bonheur plus conforme à ses goûts 
et le plus digne d’envie. La loi , en protégeant 
les droits communs de tout citoyen, protège 
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chaque citoyen dans tout ce qu’il peut être, 
jusqu’à l’instant où ses tentatives blesseraient 
les droits d’autrui (i) ». 

Telles étaient les justes bornes que Sieyes 
avait su mettre dès 1788 à la liberté /fo////çue 
des citoyens , à leur égalité commune et au 
gouvernement représentatif. Il avait telle- 
ment combiné son sujet , et si exactement 
considéré les divers rapports de l'état social , 
que dix années d’expériences n’ont pù faire 
appercevoir une seule erreur politique dans 
ses principes et ses opinions. S’il fut allé au- 
delà , c’eût été chimère ; en - deçà , ç’eût été 
réticence. L’homme sévère , mais admirateur 
de tout ce qui est perfectibilité ^humaine ^ 
est encore obligé d’applaudir à cette force 



« (i) Je ne nie charge point de répondre aux pauvre- 
tés verbeûsés , si plaisantes quelquefois par le non^ sens, 
mais si méprisahJes par l’intention , que de petites femmes 
M. de petits hommes débitent ridiculement swr l’épouvan- 
table mot légalité. Ces malveillantes puérilités n’auront 
qn’un teins , et ce teins passé , un écrivain serait bien 
honteux d’avoir employé Sa plume à réfuter de pitoyables 
radotages , qui étonneraient alors ceux mêmes qui s’jCU 
honorènt aujourd’hui , et leur feraient diip avec déc|ain: 
mais cet auteur nous prend donc pour des iinbéeiles^ 
( Note de Si^ esJ ». 
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d’entendement qui pèse et combine tout sans 
sortir des limités de Xharmonie. 

Mais ce n’est pas assez d’avoir rassemblé 
en un seul corps quelques-uns des élémens 
avec lesquels notre constitution a été formée , 
il faut e'ncore faire connaître l’opinion de. 
Sieyes sur les monarchies même les plus limi- 
tées. On lui prête aujourd’hui des sentimens si 
étranges, que quand même cette opinion n’of- 
frirait pas une foule d’idées et de réflexions 
lumineuses, il serait encore très-à-propos de 
la rapporter. C’est de la constitution britan- 
nique qu’il va parler. Ils seront bien aveugles- 
ceux qui ne verront pas que , môme à cetie, 
époque ( 1788 ) , il desirait que la nation 
Française fit bien un autre pas vers Y affran- 
chissement, que d’adopter un pacte social 
analogue à celui des Anglais. 

« Nous n’aurions pas tant de foi aux insti- 
tutions Anglaises , si les connaissances poli- 
tiques étaient plus anciennes ou plus répan- 
dues parmi nous. A cet égard la nation Fran- 
çaise est composée d’hommes ou trop jeunes 
ou trop vieux. Ces ; deux âges qui se rap- 
prochent par tant d'endroits , se ressemblent 
encore en ce qu’ils ne peuvent l’un et l’autre 
se conduire que par l’exemple. Les jeunes 

cherchent 
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cherchent à imiter; les vieux ne savent que 
répéter. Ceux-ci sont fidèles à leurs propres 
habitudes ; les autres singent les habitudes 
d'autrui : c’est le terme de leur industrie. 

» Qu’on ne s’étonne donc pas de voir une 
nation ouvrant à peine les yeux à la lumière , 
se tourner vers la constitution d’Angleterre , 
et vouloir la prendre pour modèle en tout. 
H serait bien à desirer dans ce moment que 
quelque bon écrivain s’occupât de nous 
éclairer sur les deux questions suivantes : 
la constitution britannique est-elle bonne en 
elle-même? Lors même qu’elle serait bonne, 
peut-elle convenir à la France ? 

» J’ai bien peur que ce chef-d’œuvre tant 
▼anté , ne pût soutenir un examen impar- 
tit fait d’après les principes du véritable 
ordre politique. Nous refconnaltrions peut- 
être qu’il est le produit du hazard et des 
circonstances, bien plus que des lumières. 
Sa chambre haute se ressent évidemment do 
l’époque de la révolution. Nous avons déjà 
remarqué qu’on ne pouvait guère la regarder 
que comme un monument de la superstition 
gothique. 

33 Voyez la représentation nationale comme 
elle est mauvaise dans tous ses élémens , de 
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l’aveu des Anglais eux-mémes ! et pourtant 
les caractères d’une bonne représentation sont 
ce qu’il y a de plus essentiel pour former 
une bonne législature. 

3) Est-ce dans les vrais principes qu’a été 
puisée l’idée de séparer le pouvoir législatif en 
trois parties , dont une seule est censée par- 
ler au nom de la nation ? Si les seigneurs et 
le roi ne sont pas des représentans de la 
nation, ils ne sont rien dans le pouvoir légis- 
latif, car la nation seule pçut vouloir pour 
elle-même , et par conséquent se créer des 
lois. Tout ce qui entre dans le corps législa- 
tif, n’est compétent à voter pour les peuples 
qu’autant qu’il est chargé de leur procuration; 
mais où est la procuration lorsqu’il n’y a pas 
élection libre et générale? 

33 Je ne nie pas* que la constisution An- 
glaise ne soit im ouvrage étonnant pour le 
tems où elle a été fixée; cependant, et quoi- 
qu’on soit tout prêt à se moquer d’un Fran- 
çais qui ne se prosterne pas devant elle , 
j’oserai dire qu’au lieu d’y voir la simplicité 
du bon ordre , j’y apperçois plutôt un écha- 
faudage de précautions contre le désordre. Et 
comme tout est lié dans les institutions po- 
litiques ; comme il n'est point d’effet qui ne 
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soit l'origine à son tour d’une suite d’eFfets 
et de causes , que l’on prolonge suivant qu’on 
est capable de plus d’attention , il n’est pas 
extraordinaire que les fortes têtes y apper- 
çoivent beaucoup de profondeur. Au reste , 
il est dans le cours ordinaire des choses que 
les machines les plus compliquées précèdent 
les véritables progrès de l’art social, comme 
de tous les autres arts ; son triomphe sera 
pareillement de produire de plus grands ef- 
fets par des moyens simples. 

» On aurait tort de décider en faveur de 
la constitution britannique , précisément par- 
ce qu’elle se soutient depuis cent ans , et 
quelle parait devoir aller encore pendant des 
siècles. En fait d’institution humaine, quelle 
est celle qui ne dure pas très long-tems , quel- 
que mauvaise qu’elle soit? Le despotisme ne 
va-t-il pas aussi, ne semble -t-il pas éternel 
dans le monde? 

« La meilleure preuve est d’en appeller aux 
effets. En comparant sous ce point de vue le 
peuple anglais avec leurs voisins du continent , 
il est difficile de croire qu'il ne possède quel- 
que chose de mieux. En effet, il a une conMitu- 
tion , toute incomplète qu’elle peut être , et 
nous n’avons rien. La différence est grande. 
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Il n’est pas étonnant qu'on s’en apperçoive aux 
effets ; mais il y a sûrement de l’erreur à at- 
tribuer au seul pouvoir de la constitution 
tout ce qu’il y a de bien en Angleterre. Il y 
a évidemment telle loi qui vaut mieux que la 
constitution elle -même. Je veux parler du 
jugement par jurés , le véritable garant de la 
liberté individuelle dans tous les pays du 
monde où l’on aspirera à être libre. Cette 
méthode de rendre la justice est la seule qui 
mette à l’abri des abus du pouvoir judiciaire , 
fii fréquens et si redoutables par-tout où l’on 
n’est pas j ugé par ses pairs. . Avec elle il ne 
s’agit plus , pour être libre , que de se précau- 
lionner Contre les ordres illégaux qui pour- 
raient émaner du pouvoir ministériel. Il fauG 
pour cela une bonne constitution , l’Angleterre 
ne l’a point : ou des circonstances telles que le 
chef du pouvoir exécutif ne puisse pas sou- 
tenir à force ouverte ses volontés arbitraires. 
On ‘voit bien que la nation anglaise est la 
^eule à qui il soit permis de n’avoir pas une 
armée de terre redoutable pour la nation. 
C’est donc la seule qui puisse être libre sans 
une bonne constitution ; cette pensée devrait 
«uffire pour nous dégoûter de la manie d’imiter 
nos voisins : consultons plutôt nos besoins ; 
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lis sont plus près de nous ; ils nous inspireront 
bien mieux. Si vous tentez de naturaliser parmi 
vous la constitution anglaise , nul doute que 
vous n’en obteniez facilement les défauts , 
puisqu’ils seront utiles au seul pouvoir dont 
vous auriez à craindre quelques obstacles ; en 
aurez-vous les avantages? Cette question est 
plus problématique , parce que vous rencon- 
trerez alors un pouvoir intéressé à vous em- 
pêcher d’accomplir vos désirs. Après tout , 
pourquoi désirons - nous avec tant d’ardeur 
cette constitution exotique ? C'est qu’apparem- 
xnent elle se rapproche des bons principes da 
l’art social. Mais s’il est , en tout genre , pour 
fuger des progrès vers le bien , un modèle du 
beau et du bon , et si l’on ne peut pas dirç 
que ce modèle , pour ce qui regarde l’art 
social , nous soit moins connu aujourd’hui 
qu’il ne l’était aux anglais en 1688 , pour- 
quoi négligerions -nous le vrai type du bon > 
pour nous en tenir à imiter une copie 2 
Élevons-nous tout d’un coup à l'ambition 
de vouloir nous-mêmes servir d’exemple aux 
fiations. 

» Aucun peuple , dit-on, n’a mieux fait que 
les anglais ; et quand cela serait , les produits 
de l'art politique ne doivent-ils être à la lin 
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du dix -huitième siècle que ce qu’ils étaient 
dans le dix-septième ! les anglais n’ont pas été 
au-dessous des lumières de leur tems ; ne res-' 
tons pas au-dessous des lumières du nôtre. 
Sur-tout ne nous décourageons pas de ne rien* 
voir dans l’histoire qui puisse convenir à notre 
position. La véritable science de l’état de 
société ne date pas de loin- Les hommes ont 
construit long - tems des chaumières avant 
d’être en état d’élever des palais. Qui ne 
voit que l’architecture sociale doit être plus 
lente encore dans ses progrès puisque cet 
art, quoique le plus important de tous, n’avait, 
comme l’on pense bien , aucun encourage- 
ment à recevoir des despotes et des aristo- 
crates (i) ï» ? 

Remarquons , au sujet du passage que nous 



(i) « Co serait l’époque d’une bonne constitution (pour 
l’Angleterre) ; mais ni' l’opposition^, ni le ministère n'cn 
ont envie. On tient aux Formes par lesquelles on existe; 
'quelque vicieuses qu’elles soient, on les préféré au plus 
bel ordre social. Avez-vous jamais vu le vieillard caduc 
SR consoler de mourir , quelque frais et vigoureux que 
puisse être le jeune homme qu’il voit prêt à le rempla- 
cer? II est dans la nature que les corps politiques , comme 
les corps animés , se défendent tant qu’ils peuvent du 
'dernier moment », ( Note dé SieyesJ, ‘ ^ ‘ 
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Tenons de citer que, Sieyes chercliant à 
' nous prémunir contre l’imitation servile des 
anglais ( système alors dominant de presque 
tous les amis du peuple ) , ne veut pas 
pour cela nous jeter dans les erremens des 
législateurs grecs , bien moins encore nous 
amener aux absurdes théories romaines. Il 
vient de nous dire que la 'véritable science, 
de l’état en société ne date pas de loin. Il 
est donc persuadé que les lois de Solon , de 
Licurgue , et celles des douze tables , convien- 
nent aussi peu à un grand corps social , que 
la constitution anglaise est contraire aux 
principes de la saine politique. Ne cherchons 
donc pas autant à devenir des athéniens ; rp-^ 
nonçons à ce respect religieux que nous éprou- 
vons mémeipour le pugilat du stade) et puis-^ 
que Xhistoire ne nous offre rien qui puisse 
convenir à notre position , ne soyons que., 
nous-mêmes. ► 

Nous ne pouvons finir l’analyse des deux.j 
premiers ouvrages politiques de notre phdo^ 
sophe , sans rappeler ses efforts constans pour . 
amener un meilleur. état de chose, et^le?^ 
obstacles qu’il eut à vaincre , même de la 
part des écrivains patriotes /pour faire triom- 
pher la v.érité toute entière. Entendons'- le ’ 
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d’abord exciter le noble enthousiasme des po- 
litiques amis du peuple, qui le secondaient 
dans ses impatiens travaux. 

« Il faut en convenir , il est des sciences qui 
tiennent autant à î’ame qu’à l’esprit. La Nation 
ne parviendra point à la liberté sans se rap- 
peler avec reconnaissance ces auteurs patriotes 
des deux premiers ordres , qui les premiers 
abjurant de vieilles erreurs , ont préféré les 
principes de la justice universelle , aux com- 
binaisons meurtrières de l’intérét de corps 
contre l’intérét national. En attendant les hon- 
neurs publics qui leur seront décernés , puis- 
sent-ils ne pas dédaigner l’hommage d’un ci- 
toyen dont le cœur brûle pour une patrie , et 
adOrè tous les efforts qui tendent à la faire 
sortir des décombres de la féodalité. Les 
ëvènemens aveugles , les mauvaises lois plus 
aveugles encore , ont conspiré contre la mul- ’ 
titude. Elle a été déshéritée , privée de tout ; 
il ne lui reste que de pouvoir honorer de son 
estime ceux qui la servent ; elle n’a plus que * 
ce moyen d’exçiter encore des hommes dignes 
de la servir w. ‘ 

Voyez comme il encourageait l’opinion pu- 
blique , en faisant connaître les progrès que , 
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la raison et l'amour de la liberté avaient faita 
,chez nous. 

cc Le garant de l’opinion publique ne peut 
être que là où est la force réelle. Nous ne 
pouvons être libres qu’avec le peuple , et par 
lui. 

» Si une , considération de cette impor- 
tance est au-dessus de la frivolité et de l’étroit 
égoïsme de la plupart des têtes françaises , 
au moins ne pourront-elles s’empêcher d’étro 
frappées des cliangemens survenus dans l’opi- 
nion publique. L’empire de la raison s’étend 
tous les jours davantage ; il nécessite de plus 
en plus la restitution des droits usurpés ; plus 
tôt ou plus tard il faudra que toutes les classes 
se renferment dans les bornes du contrat so- 
cial Dans la longue nuit de la barbarie 

féodale , les vrais rapports des hommes onti 
pu être détruits , toutes les notions boulever- 
sées, toute justice corrompue ; mais au lever 
de la lumière , il faut que les absurdités go- 
thiques s’enfuient , que les restes de l’anti- , 
quité féroce tombent et s’anéantissent. 

S’il ne faut pour consommer cet , 

excellent marché , qu’exciter un peu d’en- 
thousiasme dans le peuple , croit-on qu’il soit 
bien difficile de l’émouvoir , de l’attendrir 
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même , en lui parlant de le soulager, et en 
faisant retentir à son oreille les mots d’ëga- • 
lité, d’honneur, de fraternité, etc. etc. 

» Les aristocrates qui ont attaqué les pre- 
miers , n’ont pas songé qu’ils commettaient 
la plus grande mal-adresse, en faisant agiter 
de certaines questions. Chez un peuple ac- 
coutumé à la servitude on peut laisser dor- 
mir les vérités ; mais si vous excitez l’atten- 
tion , si vous avertissez de faire choix entre 
elle et l’erreur, l’esprit s’attache à la vérité , 
comme des yeux sains se tournent naturelle- 
ment vers la lumière. Or, la lumière en mo- 
rale ne peut se répandre à un certain point , 
sans conduire à l’équité , de gré ou de force ; 
c’est qu’en morale les vérités sont liées aux 
droits ; c’est que la connaissance des droits ’ 
en réveille le sentiment ; c’est que le senti- 
ment de ses droits remonte , au fond del’ame, 
le ressort de la liberté, qui n’est jamais tout- 
è-fait brisé chez les Européens. Il faudrait 
être aveugle pour ne pas s’appercevoir que ■ 
notre nation s'est heureusement saisie de 
quelques-uns de ces principes féconds qui 
mènent à tout ce qui est bon , juste et utile. 

Il n’est plüs possible , ni de les oublier , ni 
de les contempler dans une stérile indiffé- • 
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renoe. Dans ce nouvel état de choses, il est 
naturel que les classes opprimées sentent plua 
vivement le besoin du retour au bon ordre 
elles ont plus d’intérét à rappeler parmi les 
hommes la justice, cette première des vertus,, 
si long-tems exilée de la terre. C'est donc au 
tiers-état à faire les plus grands efforts , et 
presque toutes les avances de la restauration 
nationale. Il faut -, au surplus , le prévenir' 
qu’il ne s’agît pour lui , s’il ne parvient à être 
mieux , que de rester au moins comme il était. 
Les circonstances ne souffrent point ce calcul 
de la lâcheté , il s’agit d’avancer ou de reculer. 
Si vous ne voulez point proscrire celte foule' 
de privilèges iniques et anti sociaux, décidez- 
vous donc à les reconnaître et à les légitimer. 
Or , le sang bouillonne à l’idée seule qu’il fut 
possible de consacrer légalement , à la fin du 
dix-huitième siècle , les abominables fruits> 
de l’abominable féodalité. Il a été un tems,' 
hélas bien long, où l’impuissance du tiers 
méritait à sa triste condition les regrets et les 
larmes des patriotes. Mais, si iui-méme our- 
dissait son infortune, si, à l’époque où il peut 
quelque chose , il se vouait volontairement à 
Labjection et à l’opprobre ; de quels senti- 
niens , de quels noms faudrait-il le flétrir? On 




(6o ) 

plaignait le faible , il faudrait mépriser le 
lâche. Ecartons l’image du dernier degré de 
malheur, certainement impossible, puisqu’il 
supposerait dans vingt-cinq millions d’hom-' 
mes le dernier degré de bassesse. ■ 

» Je sais que mes principes vont paraître 
extravagans à la plupart des lecteurs. La 
vérité doit paraître aussi étrange au pré- 
jugé, que celui-ci peut l’étre pour la vérité. 
Tout est relatif : que mes principes soient 
certains, que mes conséquences soient bien 
déduites, il me suffit. 

Au moins, dira-t-on, ce sont -là des 
choses absolument impraticables par le tems 
qui court. Aussi je ne me charge point de le 
pratiquer, mon réle à moi est celui de tous 
les écrivains patriotes ; il consiste à publier 
la vérité. D’autres s’en rapprocheront plus 
ou moins , selon leur force et selon les cir- 
constances , ou bien s’en écarteront par mau- 
vaise foi ; et alors nous souffrirons ce que 
nous ne pouvons pas empêcher. Si tout le 
monde pensait 'vrai , les plus grands chan- 
gemens , dès qu’ils présenteraient un objet 
d’utilité publique , n’auraient rien de difficile. 
Que puis -je faire de mieux que d’aider de 
toutes mes forces à répandre cette vérité qui 
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prépare les voies ? On commence par la mal 
recevoir, peu à peu les esprits s’y accoutu- 
ment, l’opinion publique se forme, et enfin, 
l’on apperçoit à l’exécution , des principes 
qu’on avait d’abord traités de folles chimères. 
Dans presque tous les ordres de préjugés, sî 
des écrivains n’avaient consenti à passer pour 
fous , le monde en serait aujourd’hui moins 
sage. 

» Je rencontre par-tout de ces gens qui 
par modération, voudraient détailler la vé- 
rité , ou n’en présenter à-la-fois que de légères 
parcelles. Je doute qu’ils s’entendent lorsqu’ils 
parlent ainsi. A coup sûr, ils ne considèrent 
pas assez la différence des obligations impo- 
sées à l’administrateur et au philosophe. Le 
premier s’avance comme il peut ; pourvu qu’il 
ne sorte pas du bon chemin , on n’a que 
des éloges à lui donner. Mais ce chemin doit 
avoir été percé jusqu’au bout par le philo- 
sophe, il doit être arrivé au terihe , sans quoi 
il ne pourrait point garantir que c’est véri- 
tablement le chemin qui y mène. 

» S’il prétend m’arrêter quand il lui plaît, 
et comme il lui plaît , sous prétexte de pru- 
dence, comment saurai -je qu’il me conduit 
bien ? Faudra-t-il l’ea croire sur parole ? Ce 
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n’est pas dans l’ordre de la raison qu’on se 
permet une confiance aveugle. 

■>■> Il semble en vérité, qu’on veut et qu’on 
espère , en ne disant qu’un mot après l’autre, 
surprendre un ennemi , le faire donner dans 
un piège. Je ne veux point discuter si même, 
entre particuliers, une conduite franche n’est 
pas ahssi la plus habile ; mais à coup sûr , 
l’art des réticences, et toutes ces finesses de 
conduite, que l’on croit le fruit de l’expé- 
rience des hommes , sont une vraie folie dans 
des affaires nationales traitées publiquement 
par tant d’intéréts réels et éclairés. Ici le vrai 
moyen d’avancer ses affaires n’est pas de ca- 
cher à son ennemi ce qu’il sait aussi bien que 
nous, mais de pénétrer la pluralité des ci- 
toyens de la justice de leur cause. 

* M On imagine faussement que la vérité peut 
se diviser, s’isoler , et entrer ainsi par petites 
portions, plus facilement dans l’esprit. Non; 
le plus souvent il faut de bonnes secousses. 
La vérité n’a pas trop de toute sa lumière 
pour produire de ces impressions fortes, qui 
la gravent pour jamais au fond de l’ame ; de 
ces impressions d’où naît un intérêt pas.sionné 
pour ce qu’on a reconnu vrai , beau et utile. 
Faiies-y attention ; dans le monde physique , 



Digitized by Google 



( 63 ) 

ce n’est pas du rayon direct , c’est de ses re- 
flets que nait la lumière ; dans le monde mo- 
ral, c’est du rapport et de l’ensemble de toutes 
les vérités qui appartiennent à un sujet. A 
défaut de cet ensemble , on ne se sent jamais 
suffisamment éclairé , et l’on croit souvent 
tenir une vérité , qu’il faudra abandonner à 
mesure qu’on méditera davantage. 

Quelle pauvre idée on a de la marche de 
la raison , quand on pense qu’un peuple en- 
tier peut rester aveugle sur ses vrais intérêts , 
et que les vérités les plus utiles , concentrées 
dans , quelques têtes seulement , ne doivent 
paraître qu’à mesure qu’un habile administra- 
teur en aura besoin pour le succès de ses 
opérations ! D’abord cette vue est fausse , 
parce qu’elle est impossible à suivre. De plus , 
elle est mauvaise ; ignore-t-on que la vérité 
ne s’insinue que lentement dans une masse 
aussi énorme que l’est une nation ? Il n’y aura 
toujours que trop de tems perdu. Ne faut- il 
pas laisser aux hommes que la vérité gène , 
le tems de s’y accoutumer ; aux jeunes gens 
qui la reçoivent avidement , celui de de- 
venir quelque chose , et aux vieillards celui 
de n’étre plus rien? en un mot, veut-on at- 
tendre pour semer , le moment de la récolte? 
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» La raison , d’ailleurs , n’aime point le mys- 
tère ; elle n’est puissante en œuvre que par 
une grande expansion ; ce n’est qu’en frappant 
par-tout , qu’elle frappe juste , parce que c’est 
ainsi que se forme l’opinion publique , - à la- 
quelle on doit peut-être attribuer la plupart 
des changemens vraiment avantageux aux 
peuples , et à laquelle seule il appartient d’être 
utile aux peuples libres. 

» Les esprits ^ dites-vous , ne sont pas en- 
core disposés à vous entendre? vous allez cho- 
quer beaucoup de monde ? il le faut ainsi : la 
vérité la plus utile à publier , n'est pas celle 
dont on était déjà assez voisin , ce n’est pas 
celle que l’on était déjà près d’accueillir ; non , 
c’est précisément parce qu’elle va irriter plus 
de préjugés et plus d’intérêts personnels , qu'il 
est nécessaire de la répandre. 

» On ne fait point attention que le préjugé 
qui mérite le plus de ménagement , est celui 
qui se joint à la bonne foi ; que l’intérêt per- 
sonnel le plus dangereux à irriter , est celui 
auquel la bonne-foi prête toute l’énergie du 
sentiment qu’on a pour soi la justice. Il faut 
ôter aux ennemis de la nation cette force 
étrangère ; il faut , en les éclairant , les con- 
damner à la conscience affaiblissante de la 
mauvaise foi. » Les 
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» Les personnes modérées à qui j’adresse 
ces réflexions , cesseront de craindre pour 
le sort des vérités qu’elles appellent prématu- 
rées , lorsqu’elles cesseront de confondre la 
conduite mesurée et prudente de l’administra- 
teur , qui gâterait tout en effet , en ne cal- 
culant pas les résistances , avec le libre élan du 
philosophe , que la vue des difficultés ne peut 
qu’exciter davantage , à qui il n’appartient 
même pas de négocier avec elles; et qui est 
d’autant plus appelé à présenter les bons prin- 
cipes sociaux , que les esprits sont plus eii- 
croùtés de barbarie féodale. 

5) Lorsque le philosophe perce une route , il 
n’a affaire qu’aux erreurs f s’il veut avancer,' 
il doit les abattre sans ménagement. L’admi- 
nistrateur vient ensuite ; il rencontre les inté- 
rêts , plus difficiles à aborder, j’en conviens; 
ici il faut un talent nouveau , une science plus 
rare , différente des seules méditations de 
l’homme de cabinet ; mais qu’on ne s’y trompe 
pas , bien plus étrangère à l’art de tels et tels 
ministres , qui se sont crus administrateurs 
parce qu’ils n’étaient pas philosophes.' 

}» A son tour , on voudra bien reconnaitre , 
si l’on est juste , que lés spéculations des 
philosophes ne niétiient pas toujours d’étrè 
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dédaigneusement reléguées dans la classe deS 
pures chimères. Si ropinion finit par dicter 
des lois , même aux législateurs , certes , 
celui qui peut influer sur la formation de cette 
opinion , ii’est pas aussi inutile , aussi inactif 
que le prétendent tant de gens qui n’ont ja- 
mais influé sur rien. 

I 

>3 Les discoureurs sans idée , et il en est 
quelques-uns de' ce genre , rabâchent sans fin 
de misérables propos , sur ce qu’ils appellent 
l’importance de la pratique , et l’inutilité ou 
le danger de la théorie. Je n’ai qu’un mot à 
dire : supposez telle suite qu’il vous plaira de 
faits les plus sages , les plus utiles , les plus 
excellens possibles ; eh bien ! croyez - vous 
qu’il n’existe pas dans l’ordre théorique une 
suite d’idées , ou de vérités exactement cor- 
respondantes à votre chaîne pratique : si vous 
n’étes pas hors de la raison , elle vous suit ; 
disons mieux , elle vous précédé. Qu’est - ce 
que la. théorie , s’il vous plaît, si ce n’est cette 
suite correspondante de vérités que vous ne 
savez point appcrcevoir avant leur réalisation y 
et qu’il faut bien cependant que quelqu’un ait 
apperçues , à moins que tout le monde- n’ait 
opéré sans savpir ce qu’on faisait. Les gens 
qui pour l’ordinaire fatiguent la conversation 
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tàu non sens que je viens cje révéler , ne s,ônt 
en vérité pas plus à la pratique qu’à la théoriCk 
Pourquoi ne prennent-ils pas le parti le’ plus 
sage , plus pratique > de s’éclairer de l’une , 
s’ila en ont la faculté, au moins de profiter 
de l’autre , en se taisant sur des questions 
auxquelles ils peuvent , au fond , se consoler 
de ne rien 'entendre. 

M La justice et la raison ne sauraient se plier 
à vos convenances ; ne demandez point quelle 
place , enfin , des classes privilégiées doivent 
occuper dans l’ordre social :• c’est demander 
quelle . place on veut assigner dans le corps 
•d’un malade ,t à l’humeur maligne qui le mine 
et le tourmente. Il faut le neutraliser , il faut 
rétablir sa santé et le jeu de tous les organes; 
■assez bien • pour qu’il ne se forme plus de cet 
combinaisons morbifiques , propres à vicier 
les principes les plus essentiels de la vitalité ; 
mais on vous dit que vous n’étes pas encorè 
capables de supporter la santé; et vous écbü»- 
tez cet aphorisiiie de la sagesse aristocratique!, 
comme' lés peuples orientaux reçoivent léi 
consolations du fatalisme 1 -restez donc mâ- 
lade i ' 

Sieyes 'était, bien éloigné de vouloir afeaiv 
donner la , Dation 'à son inaràsrhe politiques 
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J^ous allons voir , par l’analyse de son.ouvragd 
intitulé : Vues sur les moyens d’ exécution. 
Quel redoublement d’efforts il faisait pour 
rendre fructueuse la prochaine assemblée des 
états-généraux. IMais des circonstances im- 
périeuses , et le besoin de réussir, dans le 
g,rand œuvre de régénération qu’il méditait de- 
puis nombre d’années, le forçaient de prendre 
une autre route. Elle menait bien au même 
but , mais elle était moins directe. Ce n’était 
plus le philosophe législateur , enseignant à 
une grande nation l’exercice le plus entier de 
ses droits sociaux ; c’était le politique profond 
guidant l’inexpéiûençe indocile , sur une ma- 
tière neuve encore ^ même pour presque tous 
les hommes éclairés qu’avait la France. Il 
n’était plus (temsi de chicanner sur les élé- 
mens des états-génératix ; il fallait , tels qu’ils 
étaient organisés,, leur fairêMopérer Une révo- 
lution à l’avanfageiidu peuple. Tel. fut le but 
et-l’effet iles vues sur lcs_ moyens (V exécution. 
Le premier bien que produisit cet écrit , .fut 
de guérir; la. natiou de soni .idoltitriei pour lVL 
Ko# Uer. C’était gipsiqulil faisait connaîtra: les 
préventions et l’incapacité de ce ministre, tt 
a^S':(weyi,. ^çuJeiiT,^qull n\ett.pm de force à 
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les reprèsentans de la France n’auront besoin 
que d’ euX’fTnêmes pour constituer la France . .. 
Souvenons-nous que ' la reconnaissance d 
fait plus de mal aux peuples que le iné- 
contentement n. 

Le second bienfait de ce même ouvrage , 
fut de combattre et de ;dissiper la cohue' des 
prétendus érudits qui assourdissaient le peuple 
en rabachant à ses oreilles , que le germe de 
toute bonne constitution- était dans nos vieux 
documens monarchiques ; il s’exprimait à leur 
égard de la manière suivante : 

cc Les archives des peuples ne sont point 
anéanties. Non, sans doute: mais c’est dans 
la raison et non ailleurs , qu’en est le véri- 
table dépôt , le seul qui puisse être inviolable. 
Quand l'injustice préside aux évènemens , et 
change les sociétés en un mélange confus 
d’oppresseurs , d’opprimés , la raison veille sur 
tous ; elle ne se lasse point de leur présenter, 
pour des teins plus heureux , le tableau fidèle 
de leurs droits et de leurs devoirs. 

5) Au surplus , vainement s’obstinerait - on 
à remuer l’es ruines des anciens édifices poli4 
tiques. On ne parvient point à se faire. une 
juste idée de leur construction première. Les 
peuples européens , en particnlier , ont con- 
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tinuellement changé de constitution ou plutôt 
de formes , au point de n’étre pas ressem-^ 
blans à eux-mémes deux âges de suite. Non , 
toutes nos recherches ne sont bonnes qu’à 
multiplier les difficultés. Les témoignages d’un 
siècle sont contraires à ceux d’un autre siècle. 
L’écrivain qui affirme le plus positivement , 
est démenti par l’écrivain qui l’a précédé et 
par celui qui le suivra. Ne voit -on pas que 
des témoins aussi incertains ne sont propres 
qu’à fournir des armes à tous les partis et à 
toutes les prétentions. Cependant , au milieu 
de ces interminables querelles , le tems se 
passe et l'occasion est perdue. 

55 Vous attachez quelqu 'intérêt à connaître 
nos origines nationales. Soit ; étudiez - les. 
Mais ne quittez pas le seuil de l’académie , 
vous qui consommez vos heures à ce genre, de 
recherches. La liberté veut d’autres amis ; elle 
les appelle dans une autre carrière. 

55 Non f ce n’est pas à la fin du dix-huitième 
siècle que les français se croiront réduits à 
invoquer les lumières des législateurs sicam- 
bres et welches , et qu’ils demanderont hum- 
blement à l’ignorance même , la révélation 
d’un code social. Le tems est passé où quel- 
ques imbéciles admirateurs des annales , 
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disons mieux , des légendes gothiques , rédac- 
tions ineptes des inepties contemporaines ou 
des fabuleuses traditions des cloîtres , étaient 
encore les maîtres dont il fallait écouter les 
misérables leçons. La lumière de la raison doit 
enfin s’allier avec le sentiment de la liberté. N ous 
saurons nous placer de nous - mêmes dans le 
chemin qui conduit à l’ordre social ; et là , 
puisqu’il faut se proposer d’aller en avant , 
nous n’aurons pas la ridicule faiblesse de pren- 
dre pour guides des gens qui ne savent que 
regarder en arrière. 

3> Vous qui voulez une constitution capable 
de fonder véritablement la liberté française , 
laissez nos prétendues origines dans les ténè- 
bres impénétrables , où elles sont heureuse- 
ment ensevelies à jamais. Épargnez-vous de 
sots et de stériles regrets ; car , lors même 
que ces origines se découvriraient tout-à-coup 
à vos yeux, qu’en espéreriez-vous? N’en dou- 
tez pas : vous les trouveriez étrangères à vos 
nécessités actuelles , comme les jeux et les 
querelles de l’enfance deviennent inutiles au.x 
occupations de l’àge mur. 

3> Ne saura-t-on jamais rien faire pour les 
hommes , que leur prêcher la modération , et 
toujours la modération ? Est-ce-là appliques 
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un remède à des maux invétérés? Hélas ! de- 
puis tant de siècles , nous sommes modérés 
et toujours malheureux !... 

3 ) Ce n’est pas que nous voulions présenter 
tous les hommes très-âgés , comme insensibles 
aux désordres publics. Ils supportent même 
pour la plupart , d’entendre parler de ré- 
formes ; mais ils veulent et ne veulent pas ; 
ils désirent et n’osent parler des ennemis pu- 
blics. Si vous vous montrez dans la disposi- 
tion courageuse d’attaquer les abus , ils vous 
conseillent , en tremblant , de n’employer au 
moins que des outils usés , incapables de 
mordre. Continuant de révérer par habitude 
les auteurs de leurs maux , s’ils se permettent 
à leur égard la moindre doléance , ce n’est 
qu’à l’aide des complimens les plus lâches , 
des prostrations les plus avilissantes. Oui , 
proposez -leur de les affranchir: s’ils y con- 
sentent , ce sera à condition de ne pas quitter 
une livrée qui les déshonore depuis si long- 
Icms ; ils y sont accoutumés , et ils ont 
besoin de mourir fidèles à leurs anciennes 
chaînes. 

» Mais nous , qui , libres au moins par la 
pensée et la volonté , conservons encore le 
ressort originel; emprunterons-nous toujours 
une attitude et un langage d’esclaves >3 ! 
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11 ne suffisait pas d’avnir fait taire tous ces 
bavards admirateurs de nos chartes antiques; 
il fallait opérer la régénération de la France , 
malgré la mauvaise organisation des états- 
généraux. C’était , comme nous l’avons déjà 
remarqué , le grand et sublime but des vues 
sur les moyens d'exécution. Cet ouvrage de- 
vint le manuel pratique des représentans 
amis de la cause du peuple , durant les pre- 
miers mois de la révolution , et servit ensuite 
de base à d’autres plans plus étendus. Sieyes 
y traitait plusieurs questions préliminaires , 
qui traçaient les premiers devoirs des états- 
généraux. Nous allons les résumer au nombre 
de trois principales (i): 

1 ". De la banqueroute ; 

a°. De la liberté et de la permanence des 
assemblées nationales ; 

S”. De la loi constitutionnelle de l’impôt. 



(i) Nous n’entendons pas dire p.ir cette distinction , 
que les autres principes qu’émet tait SIeyes n’eussent pas 
la même importance; mais nous appelions ces questions 
principales , parce que ce fut l’adoption des moyens 
qu’il y indiquait , qui firent faire à la première assemblée 
des r jprésentans de la France , et à la révolution , des 
pas si rapides vers leur consolidation. 
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Diverses autres questions , et une foule d’i- 
dées lucides, font partie de ce même ouvrage ; 
mais comme leur urgence était secondaire à 
cette époque , et que leur développement , 
leur application , appartiennent à d'autres tems 
et à d’autres travaux de Sieyes , nous nous 
bornerons ici à insérer l’extrait de ces trois 
belles opinions. 

De la Banqueroute. 

. . . «Il n’est que trop certain que les états- 
généraux , en souscrivant à la banqueroute , 
nous feraient perdre à jamais l’occasion la 
plus favorable et la moins coûteuse qui se 
soit offerte au peuple , d’acquérir une cons- 
titution libre. Et ce point de vue , qui inté*' 
resse le sort politique de la nation entière , 
est le plus affligeant pour les bons citoyens. 
C’est le plus malheureux des innombrables et 
funestes effets de la banqueroute. Avec elle 
il faut renoncer pour toujours à nos espé- 
rances patriotiques. Vous qui prenez un vif 
intérêt à la liberté civile , à la condition des 
peuples , à la constitution nationale; qui vous 
flattiez de faire bientôt des progrès en tout 
sens vers le bon ordre , cessez de croire à une 
patrie naissante ; il n’est plus de patrie , il 
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ti’est plus de liberté. Le gouffre du despotisme 

a tout englouti. 

35 II ne suffit pas de présenter h la nation , 
comme ayant perdu tout espoir de mieux , 
comme forcée de se contenter du sort au- 
quel elle s’était accoutumée. Sa chiite est 
terrible. De nouveaux malheurs , une nou- 
velle ignominie se prépare pour elle. 

33 Une nation banqueroutière ! tel est le titre 
dont l’univers entier aurait droit de flétrir un 
peuple qui se disait franc , généreux , et qui 
osait prétendre à la liberté. Quel fruit du 
premier usage qu’on lui a permis d’en faire ! 
semblables à un troupeau d'esclaves dégé- 
nérés et méchans, dont une occasion fortuita 
aurait brisé les fers , incertains et rapaces , 
indignes de la liberté que le sort leur offrait ; 
ces malheureux ne savent que marquer leurs 
premiers pas^ de vols, de violence, de dé- 
sordre , et baisser la tête sous le fouet des 
commandeurs , qui viennent bientôt les ra- 
mener à la chaîne accoutumée. 

33 Les peuples créanciers ne se contenteraient 
pas de nous mépriser. L’Angleterre ne perd 
pas une occasion de nous susciter des enne- 
' mis. Elle échaufferait, elle combinerait tous 
1er ressentimens , et nous ne tarderions pas 
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à être en proie aux horreurs d’une guerré 
qu’il faudrait soutenir sans crédit , avec des 
fonds achetés à une usure exiiorbitante. Après 
xme perte d’hommes dont on se soucie peu, après 
la ruine d’une partie des fortunes , que la ban- 
queroute semblait avoir respectée, la France, 
forcée d’implorer une paix honteuse, se trou- 
verait dans un nouveau désordre , avec une 
nouvelle dette que l’usure aurait fait monter 
au double de la dépense effective. 

« Mais je veux bien, avec les esprits inca- 
pables de considérer un évènement dans ses 
suites les plus vraisemblables , dés qu’elles 
s’éloignent un peu de ce qu'ils sont accou- 
tumés à rencontrer autour d’eux ; je veux 
bien me placer dans la position la plus favo- 
rable à l’issue d’une banqueroute. Le moins 
qu’on puisse en souffrir, surpassera toujours 
les inconvtniens d’une nouvelle taxe. Ce n’est 
pas que je croye à la nécessité d’un impôt 
nouveau pour éviter la banqueroute , je m’ex- 
pliquerai bientôt ô ce sujet ; mais je dis que 
s’il fallait donner à choisir à la nation entre 
les dangers d’un nouveau subside et ceux de 
la banqueroute , elle ne devrait point balancer 
à adopter le subside. Et ce n’est pas seule- 
ment l’intérét des créanciers et de tous ceux 
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qui ont des rapports avec eux , c’est l’intérét 
de Tuniversalité des citoyens. Les contre- 
coups d’un mouvement aussi violent, le crédit 
anéanti , le commerce et les arts paralysés 
pour cinquante ans , et trois cent mille 
hommes sur les grands chemins, ne décident 
que trop pour tous, lequel de ces deux maux 
il vaut le mieux éviter ; ils ne démontrent 
que trop que de tous les moyens de remplir le 
déficit , la banqueroute serait le plus cher , 
comme le plus désastreux pour la nation^». 

35 Dans cette vue il serait à desirer 

que les états généraux adoptassent une dé- 
claration conçue à peu-près comme il suit : 

» Les états-généraux considérant que 

toutes les parties qui constituent la dette pu- 
blique , que tous les emprunts en particulier, 
faits jusqu’à ce jour, au nom du roi, ont été 
revêtus d’un tel concours de toutes les formes 
légales alors existantes , qu’il était impossible 
aux préteurs d'en distinguer le vice radical 
considérant encore que le besoin et le projet 
d’une restauration nationale ne sauraient s’ac- 
corder avec le bouleversement dans les for- 
tunes et avec les désordres innombrables qui 
résulteraient'^ de la suppression de la dette 
publique I conduits pur deux motifs aussi* 
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puissans , les états-généraux déclarent adoptei* 
la dette , au nom de la nation ; ils statuent 
qu’elle sera consolidée , et qu’il sera pourvu , 
sous leurs ordres , tant au paiement des in- 
térêts annuels, qu’au remboursement graduel 
qui doit toujours accompagner l’emprunt ». 

De la liberté et de la permanence des 
Assemblées nationales. 

» La question de la liberté des états-géné-^ 
raux embrasse , outre leur indépendance ex- 
térieure, cette organisation intérieure, com- 
plette et facile, que tout corps doit avoir pour 
être en état de remplir ses fonctions. Sans 
vouloir traiter à fond cette matière , nous al-^ 
Ions en expliquer les principaux détails. 

>» Aucun député ne pourra être responsable 
âu dehors de tout ce qui aura été dit ou fait 
dans l’assemblée. 

’ » Beaucoup de personnes penseront , et je 
suis fort de leur avis , que dans les premiers 
'tems , et jusqu’à ce qu’une bonne constitu-^ 

. tion ait mis à l’abri de toute violence de la 
part de l’administration , il est juste d'étendre 
le privilège des députés à tous leurs propos, 
et à toutes leurs démarches extérieures qui 
Auraient rapport aiu affaires publiques. 
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>î On a généralement en France des préjugés 
singuliers sur l’importance d’un président d’as- 
semblée. On le regarde comme étant à la 
tête de la besogne , comme fait pour la diri- 
ger. Une erreur aussi dangereuse vient de ca 
que le ministre a eu intérêt que toutes les 
assemblées du royaume ne délibérassent que 
sous son autorité. 

» Le président ou les présidens que les états» 
généraux éliront librement , ainsi que tous 
les autres officiers intérieurs, parmi les mem- 
bres seulement de l’assemblée , ne sortiront 
pas plus que les autres officiers, des fonctions 
qui leur seront attribuées. Celles du prési- 
dent consistent à recueillir les voix suivant 
des formes prescrites , à prendre la parole au 
nom de l’assemblée dans les occasions ordi- 
naires, et toutes les fois que pour une dépu-, 
tation , par exemple , ou dans une affaire im- 
portante , il n’âufait pas été nommé un orateur 
ad hoc. Le président enfin a le soin de rap- 
peler à l’état de la question ceux qui paraî- 
traient ne l’avoir pas entendue. S’il va au-delà, 
si vous permettez que votre président , ou tout 
autre membre , se fasse plus ou moins clai- 
rement l’interprète d’un pouvoir étranger , 
ÿ’il vous donne à entendre qu’il à df 
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certains égards, ce que l’assemblée ignore , s’il 
devient porteur de promesse de la part du 
ministre ; si vous souffrez enfin que, de quel- 
que manière que ce soit , on tente d’influen- 
cer le débat, comme disent les Anglais, il 
s’introduira parmi vous des abus de la plus 
dangereuse conséquence. 

Vous ne devez pas permettre non plus que 
TOtre président, nomme les membres qui doi- 
vent composer les commissions auxquelles 
l’assemblée renverra la préparation des affaires 
importantes ou épineuses , ou qu’il forme de 
ces commissions à volonté. 

On lui accorde assez généralement le droit 
de partager les voix , c’est-à-dire la voix pré- 
pondérante, en cas de partage d’opinions ; ce 
privilège est énorme ; il ne faut point en faire 
l’apanage d’une place. La décision dépendrait 
trop évidemment d’une volonté particulière. 
11 faut reporter , le plus que l’on peut , cette 
voix décisive à la volonté générale, qui, si 
elle peut prononcer directement, prononcera 
eu moins indirectement. lî appartient donc aux 
bons principes , que l’assemblée élise la personne 
qui aura le droit de partager la voix ; et la 
bonne politique, que ce ne soit pas toujours 
la même personne qui exerce cette fonction 

pubbquQ 
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publique.. ' Je |>ropose de [nommer , tous les 
quinze jours , trois membres parmi ceux qui 
jouissent d’une réputation de vertu, et lors- 
qu’il y aura partage dans les opinions , les 
membres élus tireront au sort, à qui restera 
la voix prépondérante.,. , . i . , 

■ >j Une. assemblée ne formerait jamais un 
vœu commun , sans .les opinioiis, particulières 
qui la prépaient , et dont il se forme ; mais 
une fois la détermination arretée , tout ce 
qu’il-y a d’inutile; ou de dangereux dans les 
opinions préalables doit i. tomber avec elles. 
U’ assemblée ne connaît et iie répond que de 
apn ouvrage', ef^spn. ouvrage .-n’est que -la 
commune décision. , ^ - , . • 

53 Aller jusqu’à punir un votanç ppyr .son 
avis-, quçîl. qu’il, ^it f; est une .barbarie. , Ce 
serait dans, la lpi,,,une,cori;racUction absurdpj 
c’est , dans le pouvoir apnré invite dp tyrannie 
horrible. LaJibeité la plus entièrç est le droit 
inné , inattaquable et sacré, de tout, raembrp 
opinant d^ns^un , corps législatif,.. La. licence 
ou l’excès ne commence qu’au moment oii 
l’ordre intérieur de rassemblée pourrait en 
.souffrir, et nous avons vn que dans tous les 
cas de pette. espèce , elle pouvait et devait 
sufhre à sa police. , 
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• '» C’est donc le droit et le 'devoir de ceux 
qui composent la représentation nationale , 
de s’éclairer personnellement sur chaque su- 
jet de déDbération , de) manière qu'ils puis-, 
sent arrêter leur avis avec entière connais- 
sance de cause. Les commissions sont faites 
pour aider, pour faciliter ce travail particulier, 
et non pour en dispenser. Et qu’on ne pense 
pas que ces réflexions étaient trop simples 
pour avoir besoin d’être énoncées. Il sera 
plus d’une fois nécessaire de rappeler l’assem- 
blée au principe fondamental , et si fécond , 
que le pouvoir législatif iie’peut point être 
subdélégué , et qu’il appartient d’une manière 
inaliénable et intransmissible au corps des 
teprésentahs. “ • 

‘ 35 Dans le cours ordinaire des délibérations, 
le rapport d'une cômmissibn-'tjui' s’est portée 
•avec zèle au' travail dont ’on l’a' chargée, suffit 
pour éclairer la généralité des vowins. Il n’en 
Test pas de même de quelques' affaires plus 
compliquées : tel est , par exemple , l’état 
hctuel des finances, dont les pfeuves'supposent 
nn grand nombre de pièces justificatives. Quel- 
que parfait que soit le rapport de la commis*" 
"sion des comptés, il faut encore àvoir les 
preuves sous les yeux. C’est pourquoi nous 
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observons que cette commission doit avoir 
reçu Tordre spécial de diviser son ouvrage en 
autant de parties qu’il sera possible d’en exa- 
miner et vérifier séparément et complette- 
ment , et à chaque fois qu’elle aura un rap- 
port partiel à faire à l'assemblée , de déposer 
auparavant au greffe toutes les pièces de con- 
viction , pour l’instruction particulière des 
membres qui voudront les examiner attenti- 
vement. On sent assez la grande importance 
d’une pareille méthode , sans qu’il soit né- 
cessaire de déduire ici les raisons qui doivent 
la faire adopter. 

Il est d’une bonne politique de borner la 
durée de la députation à trois ans, et de ré- 
gler qu’on ne sera éligible de nouveau qu’a- 
près un intervalle de trois ans d’abord, et de 
six ans ensuite , c’est-à-dire , lorsque le tems 
aura augmenté le nombre des citoyens éclai-i 
rés ; car les affaires publiques doivent être , 
dans le sens que nous le prenons ici , lea 
affaires du plus de monde possible , et il faut 
éviter sur-tout qu’un petit nombre de familles 
ne vienne à s’emparer et des députations et 
de l’influence législative. De cette manière , 
la régénération des assemblées se fera par 
tiers. Le plus ancien triennat sera aux affaires 
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depuis deux ans ; le second triennat y sera 
depuis un an , et le nouveau tiers qui profi- 
tera de l’expérience de ses collègues anciens, 
leur sera utile à son tour , en leur faisant 
mieux connaître le dernier vœu des peuples. 

» Je ne serais point fidèle à mon plan , si 
je me permettais, sur toutes ces questions , 
des développemens ultérieurs. Je me borne 

à de simples indications , 

Le corps législatif ne doit pas moins être 
permanens que les corps actifs. Le législateur 
est fait pour donner la vie, le mouvement et 
la direction à tout ce qui est occupé de la 
chose publique. C’èst à lui à veiller sans cesse 
.aux besoins communs de la société , et à ce 
qu’il y soit pourvu fidèlement, constamment 
et complettement. C’est à lui à juger de l’exi- 
gence des affaires , et du tems qu’il peut don- 
ner à ses 'vacances. C’est à lui à s’ajourner 
pour sa rentrée annuelle , à prévoir les cir- 
constances où il pourrait être nécessaire qu’il 
reprit ses séances avant le terme convenu , 
et à di terminer d’avance la manière d’en 
donner avis à tous les députés. Par un arran- 
gement aussi sin p’e , votre législature ne 
prés» ntera point l’ctrange spectacle d’un corps 
mo. rant potiodiqueraent , pour r ssusciten 
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lorsqu'il plaît à un intérêt différent du sien ^ 
de lui rendre la vie# 

53 Les frais de l’assemblée générale ,ne sont 
pas un obstacle à sa permanence. Il suffira 
de permettre aux membres de ne recevoir ni 
salaires, ni indemnités, pour que ces frais se 
réduisent à peu de chose 

55 Tout autre plan que celui de la perma- 
nence du corps législatif, aurait des embarras 
et des dangers sans fin. Vous vous contente- 
riez d'avoir une commission intermédiaire.... 
chargée de rendre compte à l’assemblée gé- 
nérale future? Mais t”. n’est-il pas pos- 

sible qu’un petit nombre de commissaires soit 
bientôt gagné par le pouvoir exéoutif? Et 
2 '’. cette commission , loin de garantir le re- 
tour prochain des états -généraux , ne sera- 
t-elle pas au contraire le meilleur moyen que 
vous puissiez accorder au ministre pour s’en 
délivrer à jamais ? 

35 Pourquoi craindre , dira-t-on , que les 
états-généraux ne soient pas convoqués à des 
époques fixes? Il faudra bien qu’on les rap- 
pelle , s’ils n’ont accordé des subsides que’ 
• pour un tems. 

53 Je ne nie point qu’a près cinq ou six 
termes cela ne puisse être ainsi. Alors l’as^ 
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semblée représentative pourra être en France, 
comme en Angleterre , tellement confondue 
avec le train habituel et nécessaire d^s choses, 
tellement protégée par les mœurs et l’opinion 
publique , que le ministère ne pourrait plus 
se dispenser de l’appeler à l’expiration des 
termes réglés pour la durée de l’impôt. Mais 
qu’on me permette de ne pas croire , par ce 
seul motif, à la certitude de ce retour pé- 
riodique chez nous. 

De la loi constitutionnelle de Vimpôt. 

35 Toutes les parties de la représentation 
nationale étant supposées établies et eu pleine 
activité, nous proposons de voter le subside 
aux conditions et dans la forme suivante : 

33 lo. Il ne sera établi que pour un an. 

33 2 °. Sa grande répartition annuelle entre 
les provinces ne pourra être faite que par les 
états-généraux eux-mémes. 

33 3'’. La seconde répartition entre les ar- 
rondissemens ou districts communaux , sera 
l’ouvrage des assemblées provinciales. 

33 4«. La troisième répartition entre lespa-' 
roisses, sera faite par leurs représentans as- 
semblés en arrondissement communal. -/ 
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. » 5®. La dernière répartition entre les pro- 
priétés ou les citoyens, sera faite par l’assem- 
blée paroissiale. 

6®. Toutes les, parties de l'impôt qui ne 
peuvent être réparties ainsi , ne pourront être 
administrées ou affermées que par les états- 
généraux eux-mêmes , s’il n’est pas possible 
d'en diviser l’administration, ou par les as- 
semblées inférieures , si les états - généraux 
peuvent lui en confier séparément la gestion 
locale. 

» 7 °. La collecte des deniers publics , les 
réglemens qui y sont relatifs , et généralement 
tout ce qui la concerne , seront l’ouvrage des 
seules assemblées représentatives. 

» 8o. Les deniers paroissiaux seront par- 
tagés suivant une loi de quotité générale , 
en deniers particuliers qui resteront à la 
disposition de la commune, et en deniers na- 
tionaux qui seront versés en remontant , dans 
les caisses des arrondissemens des provinces , 
et enfin , dans la grande caisse nationale. 

» 9 ". Auparavant , tous les emplois et paie- 
mens à faire dans les divisions inférieures , y 
auront été acquittés sous la direction de 
l’assemblée , et d’après la décision des états- 
généraux , comme suprême ordonnateur. 
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33 lo'’. Toutes les parties de là dépense gé- 
nérale , réglées par les états-généraux , seront 
acquittées par la caisse nationale , ' ou par 
les caisses inférieures , pour le compte de la 
caisse nationale , et toujours sous les’ ordres 
de l'assemblée nationale. ‘ 

33 II*’. Les deniers publics ne pouvant être 
que les deniers de la nation, ils lui appartien- 
dront dans tous les degrés de leur circulation , 
jusqu’au paiement final; jusqu’à ce dernier 
moment , ils ne pourront , dans aucun cas , 
être soustraits à l’inspection et à la direction 
des assemblées représentatives. 

33 12 °. Enfin, tous les agens et officiers, 
sans distinction, employés aux finances, se- 
ront du choix et aux voix des mêmes assem- 
blées , etc. , etc. , etc. >3. 

C’était ainsi que.Sieyes façonnait lès futurs 
représentans de la France à l’exercice de leurs 
devoirs, et la classe pensante du peuple fran- 
çais à l’usage de la liberté. Le tems enfin ar- 
rivait , où ce patriote ardent devait trouver 
aine patrie tant desirée , et où le sujet de ses 
longues méditations devait se réaliser : il tou- 
chait au moment où 'il allait entrer dans le 
tourbillon révolutionnaire ; où la vie la plus I 
active, et le fracas. des agitations régénéra-;- 
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trices , allaient succéder aux combinaisons 
calmes et aux réflexions tranquilles du ca- 
binet. . \ \ 

C’est ici le terme que nous avons posé à la 
première partie de la vie politique de Sieyès. 
Nous venons de le voir étant cet être abstrait 
quil appelle philosophe le but à 
\ administrateurà.àns l’ordre théorique. Mairi- 
tenant, qu’il va 'se montret lui -même sous 
l’acpect d’administrateur ,■ voyons s'il a pu 
l’atteindre. Cela ne peut être qu’autant que 
chaque point -de la ligne pratique qu’il va 
parcourir, sera exactement correspondant à 
la série de ses principes. 
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SECONDE PARTI E.^ 



I * 

Des travaux politiques de Sieyes , 
depuis 1789 jusqu à la fin de Van 7 . 



L’ipOQüB d’une révolution nouvelle dans les 
fastes de l’univers , approchait chaque jour : 
une fermentation salutaire agitait tous les es- 
prits : chacun cherchait à s’éclairer sur ses 
droits : on. parlait de liberté , on osait enfin 
examiner , et les prétentions ridicules de la 
noblesse, et les folies du fanatisme, et la 
puissance absolue de la royauté : on com- 
mençait à connaître les vrais principes de l’ordre 
social , et ce qui était plus essentiel , et ce qui 
donnait de plus grandes espérances encore , on 
remarquait quelques hommes supérieurs , qui , 
pleins de vues profondes , se proposaient d’opé- 
rer d’utiles changemens. Personne, d’après l’ex- 
posé que nous venons de tracer de l’immortel 
ouvrage de Qu est-ce que le Tiers ? ne sera 
tenté de nier sans doute , que Sieyes ne fût vm 
de ceux qui contribuèrent davantage à im- 
primer un grand mouvement à la nation , à 
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épurer l’opinion de tous les préjugés antiques 
qui la maîtrisaient , à faire naître et à pro- 
pager les idées de réformation , et à répandre 
dans toutes les âmes le feu du patriotisme 
jusqu’alors inconnu. 

Dans ces circonstances , la convocation des 
états-généraux fut arrêtée ; l’esprit public avait 
pris une telle direction, qu’on devait recher- 
cher les moyens de rendre "cette assemblée 
d’une utilité générale. Alors deux clubs furent 
formés : le but do ceux qui les composaient 
était de préparer un parti d’opposition à l’an- 
glaise. L’une et l'autre de ces sociétés était 
l’ouvrage de la minorité de la noblesse. Ou 
y trouvait , par conséquent , au milieu de 
linéiques hommes bien intentionnés , une 
foule d’intrigans qui avaient essuyé les refus 
du ministère et les disgrâces de la cour. On 
pense facilement que cette classe de sociétaires 
n’avait , en se réunissant , nulleinént le des- 
sein de prendre la défense des intérêts du 
peuple , mais cherchait à se venger des pos- 
sesseurs heureux du crédit et des richesses. 

L’un de ces clubs s’assemblait au marais , 
chez Adrien Duport , député de la noblesse 
de Paris aux états-générauxi 

L’autre avait un local au jardin, du palais- 
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royal ; il était plus actif, plus nombreux et 
plus répandu. On le connaissait sous le nom 
de club des enragés ; il a rendu des services 
réels à la cause populaire , en distribuant dans 
toute la France des pamphlets alors utiles. Ce- 
pendant , chercher à créer un parti d’opposi- 
tion à l’anglaise , ne paraissait pas un système 
assez vaste pour les philosophes qui avaient 
conçu un autre plan de régénération politique. 
On savait assez , par l’çxemple de nos voisins, 
que c’était un très faible rempart à opposer 
aux attaques de l'usurpation , et que tôt ou 
tard il était facile de le renverser. La consti- 
tution française devait être çtablie sur d’autres 
fondemens. Aucune de ces deux sociétés 
ne pouvait donc convenir à Sieyes sous ce 
rapport , aussi il ne fut membre ni de l’une 
ni de l’autre. 

c< Lorsque la raison publique nous donne 
évidemment la vérité , disait - il , pourquoi 
vouloir se borner à un parti de l’opposition ? 
Voulez-vous livrer la restauration des finances 
à l’esprit économique des gens de cour , con- 
fier l’établissement à'une constitution libre 
à l’énergie de Vœil de bœuf , ou bien aux 
lumières et à la probité parlementaire de cer- 
tains personnages »! 
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L’homme qui , en 1789 , tournait ainsi 
en ridicule les faibles idées d’un certain parti 
sur le système qu’il fallait embrasser, avait 
senti depuis long-tems la nécessité d’opé- 
rer une révolution totale dans le gouverne- 
-ment , et il était loin de penser qu’il suffirait 
de corriger quelques abus de la monarchie , 
pour que la France pût être constituée comme 
le demandait la raison ; depuis long - tems 
déjà, il était convaincu que si , sous un ap- 
parent amour de la liberté , des membres de 
la noblesse ou des parlemens se mêlaient des 
travaux de la révolution , ce serait avec le 
coupable projet de ralentir sà marche , de 
corrompre ou d’étouffer l’opinion , et de pré- 
senter ensuite un ouvrage informe et mons- 
trueux. Lorsque ce philosophe parlait d’une 
constitution libre , il n’entendait pas une 
•constitution qui , loin de détruire la royauté , 
■la revêtirait d’une nouvelle forme, et lui dé- 
léguerait de nouveaux pouvoirs. Aussi n’est-ce 
qu’avec un juste sentiment d'indignation , que 
l’auteur de la notice de sa vie , ou que Sieyes 
;lui - même s’écrie : 

cc Comment l’esprit public , si énergique 
d’abord , et déjà si avancé par ses premières 
-victoires, s’est- il défié de lui -même pour se 
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retrancher derrière ses indignes èmnles ? 
Comment les a-t-il vus tranquillement à sa 
place , se parer de ses propres triomphes , et 
usurper la réputation de continuer son ou- 
vrage en le renversant ? Qu’a donc voulu la 
nature en douant l’homme de la prévoyance , 
si ce don sublime ne peut jamais lui épargner 
les frais de la longue et dure expérience » ? 

Ah ! elles ont été pénibles , elles ont été 
cruelles , les levons de l’expérience ! Que de 
maux a produit la royauté dite con'^titution- 
nelle ! Que d’espérances funestes elle a ré- 
veillées et soutenues pendant long-teras ! Que 
de combats il a fallu livrer pour la détruire ! 
que de malheurs, que de reproches, que de 
dissentions on eût évité , si au lieu de com- 
poser avec des ins'itutions usées , on avait 
secondé le législateur qui voulait établir le 
gouvernement' représentatif dans toute- sa pu- 
xeté. Ses projets hardis étaient appuyés sur des 
vérités éternelles , et tel est le caractère de 
•ces dernières : elles veulent être adoptées dans 
leur intégrité , et lorsque , par un faux calcul , 
on se permet de les morceler, elles se vengent 
sans pitié de cet attentat. i 

Mais reprenons le cours des évènemens. 

• « Les assemblées de bailliage allaient se réu- 
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nir. Il était indispensable d^établîr , d’une part i 
une sorte d’uniformité dans les cahiers , et 
d’éviter d’une autre , qu’on cherchât inutile- 
ment dans les procès-verbaux de i6i 4 , le mo-* 
déle et le guide de ce qu’il y avait à faire à la v 
fin du dix- huitième siècle ; il eût été plus 
dieux encore qu on y eût trouvé ce modèle m 
Il appartenait à l'écrivain célèbre qui , dans 
une théorie savante avait démontré les 
droits imprescriptibles des nations , de diriger 
dans leurs opérations, des assemblées qui tjou- 
laîent faire le bien , mais qui n’en connais- 
saient peut-être pas encore le Vrai moyen. Le 
tems était venu d’abandonhw la vieille route '; 
l’ami le plus actif de la cause populaire avait 
le droit d’en ouvrir une nouvelle , et d’éclairer 
la marche de ceux qui étaient chargés de la 
parcourir les premiers, Siéyès s’empressa donc 
de rédiger un plan de délibérations^ à pren*- 
dre par -tes- assemblées de baillia^é. On en 
prit des copies, et en quittant Paris pour sé 
rendre dans les assemblées , plusieurs per- 
sonnes en emportèrent avec elles. ‘ ' 

Cet écrit est un des moriumens précieux 
de notre révolution. Nous Ae 'doutons pas qu’il 
ne lui serve d’époque sous le rapport moral , 
et que le peuple ne doive’l’a conquête entière 

■ *v } 
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ses .droits aux vérités qui s’y trouvent énon-^ 
cées. La plupart des travaux importans com- 
mencés et achevés depuis dix ans, n’ont été 
que des développemens des principes que ren- 
ferme ce plan. Les privilèges y sont foudroyés 
ayec toute la vigueur de la rai$pn,lLes droits 
politiques y sont présentés sans aucune res- 
triction. La puissance nationale y est solem- 
'tieJletnent proclamée comme la seule véri- 
table',. comme la seule légitime. Toutes les 
réformes importantes y sont indiquées. La 
ihé orie -du système représentatif y est expo-, 
sée.avec une ^gesse admirable. Enfin , toutes 
les giiandes vérités de l’ordre social y sont 
.placées, indiquées, combinées. 

Des obje.ts de la plus haute considération, 
étaient du ressort des délibérations ' et de^ 
valent entrer dans la, rédaction -dés; assem- 
blées de bailliage'; pour ce qui concernait 
ce qu’on appelait alors le tiers, et'^que le 
philosophe pouvait seul diriger. Il fallait 
.d’abord quelles s’occupassent des détails re- 
latifs à leur propre organisation, et qu’elleç 
en corrigeassent les vices. Il étaifnécessaire 
ensuite d’examiner tout ce qui avait rapport 
aux besoins généraux du peuple , et tout ce 
qui pourrait être la matière des travaux de 

l’assemblée 
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t assemblée nationale , et troisièmement , ert* 
fin, de statuer sur l’élection et les pouvoirs 
des députés. 

Le vice principal qui avait existé jusqu’alors, 
c’était de ne pas avoir mis la grande majorité 
de la nation à la place quelle devait occuper. 
Pour détruire ce vice détestable , il était né- 
cessaire de rappeler des principes trop long- 
tems oubliés et méprisés. 

« Une constitution à donner à vingt - cinq 
millions d’individus, ne peut-être que l’ouvrage 
des représehtans de vingt-cinq millions d’en- 
tr’eux. C’est au tiers à rendre la liberté à la 
nation. . i . . lui seul n’a que Tintérét général 
en vue ; lui seul peut se regarder comme le 
dépositaire de tous les pouvoirs ; lui seul 
peut être chargé des destinées nationales ; 
mais ce n’est qu’improprement que le tiers 
est appelé un ordre ; il est la nation ; il n’a 
point l’intérét de corps à défendre ; son unique 
objet est l’intérét national ». 

■ En présentant ces maximes fondamen- 
tales aux assemblées, n’était -ce pas leur 
dire qu’il fallait les adopter? N’était -ce pas 
porter le premier coup à tous les privilèges ? 
N’était-ce pas en un instant réintégrer la na- 
tion dans la plénitude de ses droits ? Ces 
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vérités nous sont familières aujourd'hui ; mtùé 
qu’on se reporte par la pensée à l’époque où 
elles furent publiées ; qu’on se rappelle qu’elle 
était la puissance royale , et qu’on réfléchisse 
à la force et au courage d’esprit , qu’il fallait 
pour les adresser à toute la France. 

On avait senti qu’il était dans les bons prin- 
cipes de faire élire la députation universelle 
par la généralité des électeurs , sans distinc- 
tion d’ordre ; mais cette réunion n’eùt été 
qu’apparente aux yeux;du philosophe, si on 
n’eut pas commencé par abolir les injustes 
inégalités qui outrageaient la raison. Il im- 
portait donc d’établir une mesure préa- 
lable à toute réunion , c’était de demander 
la révocation absolue de tous les privilèges. 
Il appartenait à'Sieyes de concevoir le pre- 
mier cette grandè idée , et d^en conseiller 
l’exécution. Voyons’ comment il s’exprime à 
cet égard : > 

33 II est absurde que la loi ouvrage de la 
volonté commune , instrument créé et établi 
pour la protection commune , ’ se change en 
instrument de faveur , distribuant aux uns 
des préférences aux dépens des autres. Le 
•véritable législateur n’oubliera pas sans doute, 
que loin de faire naître des inégalités factices 
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parmi les citoyens , il est chargé au contraire 
■d’ empêcher les trop mauvais effets des iné- 
galités naturelles; que loin d’affaiblir la fai- 
blesse et de fortifier la force , il doit garantir 
à la faiblesse qu’elle ne sera point dominée 
parla force (i), et assurer à chaque citoyen la 
liberté de disposer à son gré de sa personne 
et de sa propriété. 

» Comme les privilèges ne sont pas moins 
injustes et moins odieux dans les droits po- 
litiques que dans les droits civils , le tiers ne 
peut pas voter en commun avec des hommes 
dont l’influence sur la formation de la loi , 
continuerait à être plus rapprochée et infini- 
ment plus considérable que la sienne ; il ne 
lui appartient pas de reconnaître et de consa- 
crer par une démarche imprudente, la mons- 
trueuse disproportion qui s’est glissée , dans 



(i) Ce principe est fondamental dans tout état sage- 
ment constitué. 11 n’appartient à aucune circonstance en 
particulier, il est de tous les teins. On peut regretter 
que , soit chez les anciens , soit chez les modernes , il 
n'ait pas toujours servi de règle aux législateurs , et 
qu'il n’ait pas été toujours respecté par les dépositaires 
du pouvoir. La force parvient à se déguiser sous tant da 
formes , qu’il est bien difHclle de maintenir sans cesse la 
' Jblble^se contre se« attaques. 
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des tems malheureux, entre l'homme noble 
et celui de l’ordre commun. Ce n’est pas au 
tiers, qui est la nation, à professer que la 
minorité puisse jamais être substituée aux 
droits de la pluralité, et que la loi commune 
doive être formée contre l’intérêt commun 
en faveur de l’intérêt de corps «. 

Certes , il n’était pas possible de donner 
des conseils plus fermes , et de rappeler la 
nation à sa véritable dignité d’une manière 
plus efficace. C’était là le seul langage qu’elle 
de,vait tenir, et la seule conduite qu’elle de- 
vait suivre d’abord, pour atteindre ensuite à 
de plus hautes de. tinées. « 

C’est avec la même force de raison , avec 
le même courage, que le philosophe de la 
rcvolution attaquait, et les vices des règle- 
mens, et ceux des députations, et ceux des 
corporations , toutes monstruosités politiques 
qui existaient depuis des siècles, et qu’il était 
tems do renverser pour jamais. 

Créer une constitution , assurer la liberté 
individuelle , changer l’administration des 
finances, assurer l’indépendance de la repré- 
sehration nationale, marquer des limites à 
toutes les parties du pouvoir exécutif; tels 
étaient encore les grands objets qui devaient 



Digitized by Google 




( 101 ) 

entrer dans la rédaction des cahiers, et sur 
lesquels Sieyes répandit la lumière. ‘ 

« Aucun pouvoir ne peut être arbitraire : il 
faut que tous connaissent des limites , ou ce 
sont des monstres eu politique': ainsi nébesi 
sité de limiter toutes les' paiües du pouvoir 
exécutif. A qui appartient ce droit? à'"‘ceu3c 
qui représentent réellement la France, a ceux 
qui sont les plüs intéressés à la restaura- 
tion-nationale. • ' 

53 Le pouvoir législatif réside essenlielletnenfc 
dans la volonté 'nationale , '^anisi il doit être 
exercé par le corps des représentans de la 
hation. ’ ' '' * 

35 La 'représentation doit commencer par 
assurer sa liberté contre îe^ actes de la tyran- 
nie : ainsi le premier acte de sa puissance 
sera 'de' supprimer tous' les 'impôts , comniei 
étant illégaux \ et de les recréer provisoire-^ 
ment, et seulement jusqu’à la fin de sa session,' 
attendu qu’elle devra statuer de nouveau sud 
ce grand objet r ainsi elle né sera responsable 
au pouvoir exécutif d’aucunes paroles, écrits 
ou démarches relatifs aux affaires publiques. 

53 La confiance du peuple a été accordée,' 
non à quelques députés , mais à la totalité‘ 
des représentans ; ainsi les commissions char-’ 
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gëes de préparer les matières , ne pourront 
jamais prendre sur elles de rien décider (i). 

M La liberté individuelle est un objet sacré. 
Ainsi, tout ordre illégal sera proscrit: les 
ordres légaux seront soumis à des règles 
claires , et les citoyens seront garantis contre 
les terribles effets de V obéissance aveugle et 
illimitée de la part des militaires. 

3) La liberté individuelle ne pourra avoir 
d’autres limites que celles qui seront indiquées 
par la loi. 

33 La loi qui sera faite pour mettre à couvert 
cette liberté, doit introduire parmi nous le 
jugement par jurés, comme le seul moyeri 
de défendre la liberté contre l’arbitraire de 
tous les pouvoirs à-la-fois, 

33 La liberté de penser , de parler , d’écrire , 
d’imprimer ses écrits et de les publier, est 
une partie essentielle de la liberté indivi- 
duelle ; ainsi la loi ne défendra à cet égard , 
comme à tous les autres, que ce qui nuit 
aux droits d’autrui. Elle n’attaquera point 



(i) Cet article ne doit éire violé dans aucun teins : s’if 
pouvait cesser d’èuc respecté, la représentaticwi nationale 
n’existerait plus; à la place serait lu tyrannie de (jtielques, 
ambitieux. 
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la faculté de parler , d’écrire , m son exer- 
cice, mais seulement les abus (i). 

35 Ce n’est qu’en eflaçantles limites des pro.- 
vinces , qu’on parviendra à détruire tous les 
privilèges locaux. Ainsi il sera bien essentiel 
de faire une nouvelle division territoriale par 
espaces égaux par-tout. Il n’y a pas de moyen 
plus puissant et plus prompt de faire sans 
troubles, de'toutes les parties de la France, 
un seul corps , et de tous les peuples qui la 
divisent, une seule nation (a)’’* 

‘ ■ i 

Ce n’était pas assez pour 1 homme qui em- 
brassait toutes les branches d’une grande et 
sage législation , qui jetait les fondemenS 



(i) Ces abus sont certainement très-difficiles à caracté- 
riser : car jusqu’à présent, on n’a encore pu marquer d’une 
manière bien exacte , lepoint où ils coiiiinencent , et déter- 
ininei leur nature. Toutes les mesures prises sur cet objet 
ont été ou nulles ou insuffisantes. . 

(a) I.e changement de provinces en départemens , et 
leur désignation par des npins pris dans la nature et dans 
les localités , fut une de ces conceptions remarquables qui 
détruisirent sans murmures , sans dissentions . une foule 
d'institutions bizarres , qu’on ne serait parvenu à . rca- 
t^rseï une U une qu’avec de# peines infinies. 

G i 
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d'une révolution morale et politique , d’avoir 
donné ces instrnclions au peuple ; U était en- 
core un objet qu’i^ regardait comme la partie 
la plus importante de la régénération sociale. 
L’utilité d’une déclaration des droits ne pou- 
vait lui échapper ; elle devait donc entrer dans 
son plan , comme partie essentielle. 

Une charte dé plus, sans doute, fût -elle 
jurée et signée,, ne suffit pas .pour, garantir 
citoyens la ■ liberté dans leurs, choses , 
dans leurs personnes ; mais elle ne peut être 
que précieuse à la nation , une déclaration 
qui .présentera . à tous la connaissance des 
grands droits sociaux, qui retiendra l’imagi- 
nation qui ne connaît püs de bornes, et qui 
-fera naître cet intérêt puissant que l’on porte 
généralement à çe que l’on sait être sa juste 
propriété. 

Comme les hommes ne peuvent pas espérer 
atteindre d’abord à la perfection , une décla- 
ration est un besoin constitutionnel : c’est 
dans une constitution , un principe de réfor - 
mation propre à se développer , -à suivre tou- 
jours la progrès des lumières, et à la rappe- 
ler à sa véritable origine. 

I ** é . t T, » • 1 

Pour se conyaincre qu’une déclaration des 

i ■' 
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droits est im acte nécessaire, remontons aux 
premiers principes du système social. 

« Une nation qui députe des repvésentans, 
soit pour former une constitution , soit pour 
exercer la législature ordinaire, leur confie, 
pour remplir leur mission , tous les pouvoirs 
nécessaires et non au-delà. 

33 A la nation appartient la plénitude de tous 
les pouvoirs, de tous les droits, parce que 
la nation est , sans aucune différence , ce 
qu’est un individu dans l’état de nature , le- 
quel est sans difficulté tout, pour lui-ménie. 

•L’individu , comme la nation , a besoin d'un 
gouvernement pour se conduire ; dans l’indi- 
vidu, c’est la nature qui a pris soin de mettre 
une volonté pour délibérer et se décider, des 
bras pour agir, enfin des muscles pour sou- 
tenir le pouvoir exécutif. Dans une nation , 
au contraire, comme elle n’est qu’un corps 
d’institution positive, c’est aux associés qui 
la composent, à lui donner une volonté, une 
action , une force commune : on \pit que 
les matériaux de cette trip)le .institution y 
50 nt abondamment. 

33 Les volontés individuelles sont les vrais 
élémens de la volonté commune, _et l’on sent 
^omnaent .chez un peuple nombreux cette 
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volonté commune peut se former par un corps 
de représentans. L’individu n’a pas à craindre 
que sa volonté puisse se tourner contre son 
intérêt : toutes les parties de son gouverne- 
ment correspondent fort bien ensemble , à 
moins qu’il ne soit fou. Une nation est ex- 
posée à plus de dangers. 

« Ses représentans pourraient , s’ils étaient 
mal constitués, se faire un intérêt à part ; 
et c’est la grande raison pour laquelle le pou- 
voir constituant doit être différent du pouvoir 
constitué. Dans cet esprit, une assemblée 
constituante ne se borne pas à organiser le 
pouvoir législatif ordinaire : il est clair qu’a- 
près lui avoir donné des jambes et des forces 
pour marcher , il faut encore lui' marquer jo» 
Imt , et lui dire : tu iras là et non ailleurs. 
Ce but c’est la déclaration des droits qui le 
lui indique, et elle se réduit à développer 
les points principaux , qui sont dans ces deux 
mots : liberté , propriété. 

» Une assemblée nationale chargée d’établir 
une constitution , se propose donc deux ob- 
jets , lorsqu’elle joint à son ouvrage une dé- 
clara tiozi des droits (i) ; elle marque au corps 

(i) D'après la pensée de Sieyes , on remarque^ sans 
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législatif le but social pour lequel il est créé et 
organisé ; elle lui laisse tout pouvoir , toute 
force , pour y aller d’un pas ferme , et en 
même temps elle l'entoure de précautions , 
telles qu’il n’a plus ^i pouvoir ni force , au 
moment qu’il voudrait sortir de la route qui 
lui a été tracée. 

33 Une déclaration des droits est encore le 
vrai moyen de pénétrer la généralité des ci- 
toyens , des principes essentiels à toute asso- 
ciation humaine, légitime, c’est-à-dire, libre. 
Ce n’est pas que les bons esprits ne puissent 
lire ces principes dans le droit naturel; mais 
les neuf dixièmes de fespèce humaine, dans 
ce sens , ne savent pas lire , il faut leur ap- 
prendre ce qu’il est important qu’ils sachent ; 
d’autres, en très -grand nombre, seront ca^ 

pables de saisir et de sentir la vérité des bons 

» 

doute , qu’une déclaration des droits est le tableau des 
devoirs impérieux que ne peuvent enfreindre , sans violer 
la constitution éiablie , les membres du corps législatif 
constitué. I.a déclaration des droits pour les citoyens , est 
pour les représenlans une déclaration de devoirs- C'est 
une espèce de garantie placée en avant de la constitu-* 
tion, pour la préserver des attaques de l’ambition, et 
<pii peut servir à la nation pour juger si scs inanjataires 
sont fidèles. . 
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principes ; mais ils ont besoin d’ètre un peu 
aidés ; ils n’aj>perçoivent sur le plan de la na- 
ture que ce qui est en saillie. C’est donc au 
législateur à faire ressortir les parties essen- 
tielles qu’on né doit pa/perdre de vue. Pour 
ces deux classes d’hommes , ’on ne saurait 
mettre trop de solenmité au travail , par le- 
quel on détachera du droit naturel , pour en 
frapper tous les regards , les droits universels 
de l'homme et du citoyen ss. 

En parcourant' le développement de ces 
vérités premières, en examinant' l’enchaîrie- 
ment qui les lie entre elles , en les méditant, 
il est impossible de ne pas être convaincu 
que Sieyes avait-, bien avant l’épçque de 
la révolution , conçu le généreux dessein 
de délivrer la nation française du joug de la 
tyrannie royale. Le système représentatif 
était , depuis long - temps , organisé dans 
la tête de ce penseur profond. Toutes ses 
idées , toutes scs méditations s’étaient tour- 
nées vers ce but; et s’il lui eût été possible 
de réaliser, sur-le-cbamp , ses immenses pro- 
jets, nulle doute qu’il n’eût élevé ce gouver- 
nement sur les débris de la monarchie , lors 
de la première assemble^ ^^''us croyons pou- 
voir le dire de nouveau , on n’a rien fait 
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d’utile depuis le premier jour de notre régénti- 
ratiôn , qu’il n’ait conseillé même avant qu’ella 
ne commençât ; si entre la royauté et la démo- 
cratie pure, il V a une constitution que puis- 
sent adopter les grandes nations , c’est la 
constitution représentative. Lui, seul en a jeté 
les bases parmi nous. Voulez-vous une nou- 
velle preuve de la vérité de notre opinion à 
cet égard ? lisez l’article par lequel il termine 
son plan de dâl itérations. Voyez de quel pro- 
fond respect il était pénétré pour les droits du 
peuple ; voyez quel était son amour pour la 
liberté , comme il cherchait à en répandre le 
germe dans toutes les âmes et à lui assurer une 
durée impérissable. Il s’adresse toujours aux 
assemblées de bailliage : 

cc U ne peut exister parmi les hommes une 
meilleure méthode de faire la loi, que la mé- 
thode des représentans. Verriez- vous moins de 
danger à laisser à un homme seul l’exercice du 
pouvoir législatif? Aimeriez-vous quelques mi- 
nistres , ou un nombre quelconque d’aristocra- 
tes? Préféreriez-vous la démocratie populaire 
avec ses mouvcmens tumultuaires et incer» 
tains? Convenez que le système du gouvexne- 
ment représentatif est le seul qui soit digne 
d’un corps d’associés qui aiment la liberté , ou , 
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pour dire plus vrai , c’est le seul gouvême- 
Tuent légitime : occupez-vous seulement de 
bien constituer votre représentation ; préve- 
nez par la régénération triennale (i), la for- 
mation de l’esprit aristocratique ; et enfin , 
offrez-lui son but dans une bonne déclaration 
des droits, quelle ne puisse s’en- écarter sans 
être à l’instant punie par la perte de votre 
confiance (2) ; alors , croyez-moi , rassurons- 
nous sur notre sort ». 

Nous pensons qu’après avoir lu ce plan 
de délibérations rédigé au commencement 
de 1789, et que l’on peut regarder peut être 
comme le fruit de vingt années de médita- 
tions , personne ne doutera que Sieyes n’ait été 
de tout tems, nn des amis les plus ardens de 
la liberté , un des ennemis les plus déclarés 



( 1) Ce sage conseil ne reçut son exécution que dans 
l'an 3 . Il est maintenant un article fondamental de notre 
constitution. 

(2) Il peut souvent arriver que la première autoritJ 
constituée , aveuglée par l'exercice d’un grand pouvoir , 
oublie qu’il est au-dessus d’elle des lois auxquelles elle 
est tenue d’obéir comme le simple citoyen. C’est un grand 
malheur pour l’état , qu'il n'y ait pas alors une puissance 
indépendante qui la fasse rentrer dans le cercle constilu-., 
tfonnel, et qui la force à suivre ses devoirs. 
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de la royauté, et de tout gouvernement con-^ 
traire aux grands intérêts du peuple. Il est 
impossible de croire que celui qui , non-seu- 
lement proclamait alors ces principes , mais qui 
même prescrivait , pour ainsi dire , à la nation 
de les adopter pour loi , puisse jamais changer 
de sentimens , puisse jamais abandonner la 
cause de l’égalité et celle de la république. 
U faut avouer que les titres qu’il aurait à pré- 
senter à l’indulgence ou à la faveur d’un tyran, 
seraient aussi nouveaux que peu propres à lui 
inspirer une grande confiance. C’est en vain 
que dans ces derniers tems, de vils follicu- 
laires , agens impies de l’étranger , ont voulu 
ternir sa réputation par de grossières calom- 
nies , et cherché à ébranler la confiance que 
les républicains sincères ont mise dans ses ta- 
lens , sa sagesse , et son dévouement civique , 
ils ne recueilleront de leurs criminelles ma- 
nœuvres que le mépris universel ; et malgré 
leurs vociférations et leurs mensonges per- 
fides , ils n’auront pu répondre à l’attente de 
nos ennemis extérieurs ; Sieyes n’abandon- 
nera pas les rênes de l’état; la république est 
une partie de son ouvrage , il continuera da 
la défendre avec courage et énergie , et uu 
jour il sera mis au rang de ceux qui auront 
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le plus contribué à la sauver, et des attaque! 
du royalisme et des fureurs de la démagogie.' 

De tout tems la malveillance s’est occu- 
pée de donner aux meilleures actions , aux 
vues les plus utiles , une interprétation fâ- 
cheuse , en supposant à leurs auteurs un but 
caché. C’est ce qui arriva lorsque les délibé- 
rations parurent, et ce fut un des moyens 
dont certains ennemis de Sieyes se saisirent 
pour répandre et accréditer le bruit qu’il de- 
vait y avoir de l’intelligence entre lui et d’Or- 
léans. Voici ce qui donna lieu à cette fausse 
opinion ou à cette calomnie : 

<c Lorsque les princes du sang se furent ou- 
vertement déclarés contre les intérés du peu- 
ple , et que l’on vit d’Orléans ne pas se ranger 
de leur parti, on voulut profiter de cette mé- 
sintelligence. Quelques patriotes proposèrent 
à Sieyes de rédiger un projet d’instruction 
qu’on voulait , disait-on , engager ce prince 
à envoyer par ses procureurs-fondés, dans ses 
nombreux bailliages ; le philosophe serait à 
rire, et répondit assez plaisamment, qu’il ne 
se croyait pas destiné à travailler pour des 
princes. On insista au nom de la cause com- 
mune. Il leur répondit : puisque c’est-là l'in- 
térét qui vous guide , pourquoi ne pas vous 

servir 



Digitized by Google 




( 

servir tout uniment du plan de délibérations 
que vous connaissez ? ; i 

On en prit copie', et on le joignit sans y 
■rien changer- aux instructions que le prince 
iît faire ailleurs », Ljes instructions connues 
^ous le nom de d’Orléans , ne sont donc 
■point deSieyes; U n’y èst pour rien; il ne lès 
a connues qu! avec le public. Il n’y a de lui que 
l’ouvrage dont nous venons de jiarler, et qui 
a été mis à la suite des instructions sans qü’il 
s’en soit mêlé. Le fait est véritable , et en It- 
sant notre extrait on a pu vérifier si les déli- 
bérations ont seuleinentf- l’apparence d’avoir 
été rédigées pouf un prirvcé; dw pour servir 
urr parti quel qu’il put être. L’éiïeur contraire 
est donc palpable, et là vérité" est, quiî n’y 
a jamais eu de rapport ^ehtre ' V auteur et le 
prince , ni en ée tems, ni à aucune des épo- 
ques successives' de la rèvidution.- Ainsi, tout 
-ce que l’on a’dit à cet égard , nfe sont que des 
bruits inventés parles méchànset recùeîüis 
et répandus par tes oisifs ou les bavards. i 
Quoi ’qü’dl «il soit , l’asyëtnbléè électoralë dé 
: Paris avait Commencé' seS - dpéi^tions; Elfe 
avait d’abord artété’ que lles choix ne pOüï>- 
raient tombeif ini' sur Un’ AOble ; rii’stif'uh 
prêtre. Elfe avait vingt- dépéftéà' à nortuhbr*': 

•TT *• 
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au dix-neuvième scrutin, elle crut devoir rap- 
porter son arrêté d’exclusion ; et si quelqu’un 
■était digne d’être admis à cette époque , à 
l’honneur d’être membre de la députation du 
.tiers , c’était bien , sans doute , l’auteur du 
Plan de Délibérations : Plein de modestie , 
lui seul pouvait ne pas y compter ; mais tout 
ceux qui desiraient un meilleur gouveme- 
^ment , ne devaient point l’oublier. Aussi., 
.au dernier balotage la majorité des suffrages 
se réunit-elle en sa faveur. ' 

Nous voici arrivas à l’époque où Sieyes , 
revêtu de., la plus! auguste mission , précédé 
-par une grande réputation de talens et de 
^patriotisme» placé par le peuple au rang de ses 
véritables,représentans , s’efforcera de justifier 
la confiance nationale » de répondre ù l’attente 
des, amis de la.Uherté, et de dpqner, pour 
ainsi dire, la vie aux principes qu’il n’a encore 
publiés que .çomme écrivain philosophe. U 
laut^^eûitenant que M sagesse redise ses pro- 
jets,, et que,- le génie fasse Iheureüse appU- 
don > de' ses. idéQOuvertea*?. 1^1 Voilà sur le 
.plus grand, du monde* Il s’est déclaré 

J’ennein» implacable de toutes, lèa vieilles ina- 
rtjtmjpns , deitpus les abus qui j sont attachés ; 
il laRt les renverser et les détruire^ Naguères 
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ila dit atuc assemblées du peuple : ilfautfairé 
cela ; maintenant il est délété par ce peuple ^ 
il faut quHl exécute ce iquil lui conseillait^ 

B emplira-t-il ses hautes destinées? Son 2 èle 
le tentera f etj nous i le v verrons , luttant avec 
courag6r contre tous les préjugés, marquer la 
carrière immense qu’il va parcourir, -par des 
combatsiet des succès éclatans. 

Les états -généraux étaient réunis déjà de- 
pui? quelque- tems, et ilsj restaient dans une 
funeste inaction. La députation des communes 
avait arrêté. en arrivant' à Versailles, que les 
pouvoirs ou ‘les I lettres de créances des dépu- 
tés ne pouvaient être soumis «à un autre ju- 
gement ’que celui des représentons eux-m^es, 
et en commun.. La noblesse etilfii clergé, ainsi 
qu’on devait s’y. attendre ^.n’a^ptaieUjt. pas cet 
«vis. Aux propositions qui leur.étaierut faites, 
ils ne répondaient que i par des discours éva- 
sifs ou extravagans. En, vain tonales moyens 
conciliatoires et raisonnables éiaiént,employés , 
pour engager et déterminer ces^ deé*- îordçes à 
faire en commun la vérification-des pouvoirs^ 
Rien n’avait jusqu’alors ,j pu vaincre leur ré- 
sistance. Cependant il était indispensable d’a- 
•i?nncer,Iili'billait répondre!^ l’espérance de la 
iFrance .qui attendait !avec - une jusie 

H 2 
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impatience, le premier effort de ses reprëseri- 
tans. Retarder plus long • tems les grandes 
opérations pour «lesquelles oa était délégué, 
c’était tromperla coofiancè publique» .Sieyes; 
indigné de ces retards,'- fatigué: de toutes ces 
misérables oppositions , piénétré de la grandeur 
de ’ses 'devoirs , osa couper le cable du vais- 
seau que la mauvaise foi retènait encorei^ 
au rivage. ; . • 'm < 

‘ Le lo juin , il fit dans l’assemblée 'des com- 
munes une proposition vigoureuse , qui , en 
tranchant toutes les difficultés^ ne laissait au- 
cun doute sur la puissance qui idevait. appar- 
tenir à cette assemblée. Lés liommes léclairés- 
de la - révélation et ceux;. qui .n’onti’ pas-, ab- 
juré toutejborine-foi ,' convieunemr. encore 
de la fermeté; qu’il déploya dans cette séance 
et dans celles^quî suivirent. Après avoir dé«- 
montré qu’il était- tems de sortir d’inaction, 
que cette non-vérification empêchait qu’on se 
-livrât, travàux intëressans de la prospérité 
nationale, il'proposa de conscater|e xefus des 
deux chambres privilégiées J en: conséquence, 
dé leur adresser une invitation. -kionVelle , et 
de’ së déclarer, bientôt après-, assemblée aqr 
•tive, si elles continuaient h persister dans leur 
résolution. Â la suite de ceuè proposition, |l 
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présenta ce projet d’invitation. Il est éner^ 
giquement conçu , et si- nous le transcrivons 
avec plaisir, nous ne doutons pas qu’on ne 
le lise avec le plus grand intérêt. 

a Nous sommes chargés par les députés des 
communes de France, de vous prévenir qu’ils 
ne peuvent pas différer davantage de satisfaire 
à l’obligation imposée à tous les représentans 
de la nation; il est tems assurément, que 
ceux qui annoncent cette qualité , se recon<‘ 
naissent une vérification' commune dé 
leurs pouvoirs, et commencent enfin à s’oc- 
cuper de' 1 intérêt national, qui seul, et à 
l'exclusion des intérêts particuliers , se pré- 
sente comme le grand but auquel tous les dé- 
putés doivent tendre d’un commun effort ; en 
conséquence ; et dans la nécessité où sont les 
représ'éntans de la nation de se mettre en ac- 
tivité sans autre délai, les députés des com- 
munes vous prient de nouveau , et leur de- 
voir leur prescrit de vous faire , tant indivi- 
duellement que collectivement , une dernière 
invitation à venir dans la salle des états, pour 
assister, concourir , et vous soumettre , comme 
eux ,"àIavérification commune des pouvoirs. . . 
Nous' sommes chargés en ménie-tems , de 

vous avertir qu’il sera procédé à cette vérifi- 

. ,j ... H 3 > 
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cation, tant en présence qu’en l’absence des 
députés privilégiés». ' > v 

Tout était prévu dans cette espèce de som- 
mation : le refus de ceux à qui elle était adres- 
sée devenait indifférent aux députés des com- 
munes., puisqu'ils ;avaient déclaré, que, no- 
nobstant toute opposition , ils se constitue- 
raient en assemblée aétive ; datis le casiOù les 
.privilégiés continueraient de montrer la nléme 
opiniâtreté qu’ils avaient fait paraître ijusqu’a;- 
Jors , la nation instruite des efforts: de ses dé- 
putés , approuvait leur conduite , et condani- 
nait la résistance coupable des deux ordres 
privilégiés. ... 

Cette proposition; était trop, conforme aux 
principes pour ■ ne , pas être favorablement 
accueillie par les députés du tiers. « Elle fut 
adoptée à l’unanimité. C'est le premier acte 
par lequel ils s'élevèrent à la hauteur de deurs 
droits, et en quelque sorte le premier point 
de départ de notre révolution. 

On sait quel succès obtint alors cette sage 
invitation ; elle ne fut accueillie que par quel- 
ques membres du clergé. -, 

. Sans perdre plus de tems , les représentans 
s’occupèrent de la vérification des, pouvoirs , 
et quelques jours après « Sieyes , fidèle au plan 
qu’il s’était tracé , s'élevant au-dessus des obsta- 
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clés , démontra par un enchaînement de prin- 
cipes et de conséquences , qu’il devenait in- 
dispensable de procéder incontinent à la cons- 
titution de l’assemblée , en assemblée active. 

« Il est constant par le résultat de la véri- 
fication des pouvoirs , que cette assemblée est 
déjà composée de représentans envoyés di- 
rectement par les quatre-vingt-seize centièmes 
au moins de la nation. 

» Une telle masse de députations ne saur 
rait être inactive par l’absence de députés de 
quelque bailliage , ou de quelques classes de 
citoyens ; car les absens , qui ont été appelés , 
ne peuvent point empêcher les présens d’exer- 
cer la plénitude de leurs droits , sur -r tout 
lorsque l’exercice de ces droits est un devoir 
impérieux et pressant. 

De plus , puisqu’il n’appartient qu’aux 
' représentans vérifiés de concourir à former le 
ivœu national, et que tous les. représentans 
vérifiés sont dans cette assemblée , il est en- 
core indispensable de conclure qu’il lui ap- 
partient et qu’il n’appartient qu’à elle d’in- 
terprêter et de présenter la volonté générale 
de la nation : nulle autre chambre de député^ 
simplement présumés , ne peut rien ôter à la 
force de ses délibérations. ; ( i * 

H 4 
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« L’assemblée juge donc que l’œuvre coni-^ 
mone de la restauration nationale peut et doit 
être commencée sans retard par les député» 
présens, et qu’ils doivent la suivre sans inter- 
ruption comme sans obstacle. 

53 La dénomination assemblée nationale 
est la seule qui convienne à rassemblée, dans 
l’état actuelle des choses , soit parce que les 
membres qui la composent sont les seuls 
représentans légitimement et publiquement 
connus et 'vérifiés , soit parce qu’ils sont en- 
voyés directement par la presque totalité de 
la nation, soit enfin parce que la représenta- 
tion nationale étant une et indivisible , au- 
cun des députés , dans quelle ordre qu’il 
soit choisi, n’a le droit d’ëxercer ses fonc- 
tions séparément de cette assemblée. ^ * 

' >3 12 assemblée nationale arrêté que les motifs 
de la présente délibération seront incessam- 
ment rédigés pour être présentés à la nation 33. 

_ Cette opinion produisit la plus forte impres-^ 
sion sur toute l'assemblée. Llle donna lieu à 
une discussion importante, qu’il u’entre pa» 
dans le plan de cet ouvrage de rapporter. Il 
nous suffit de dire que la proposition de Sieyes 
fut unanimement adoptée. ■ 

• i 
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Ainsi la voilà légalement promulguée , no^r© 
révolution politique ! Ainsi la voilà déjà dé- 
pouillée , cette puissance royale , d’une partie 
des droits qu’elle avait usurpée sur le peuple ! 
Ainsi la voilà renversée en un instant, cette 
gothique institution des états - généraux ! Les 
efforts des privilégiés pour maintenir leurs 
révoltantes prétentions , n’ont servi qu’à hâter 
l’instarit de leur destruction , et à établir plu- 
tôt les .vrais principes de l’ordre social. Ce 
changement prodigieux e-t le triomphe de la 
philosophie et de la cause populaire. Les dé- 
putés des communes sont mis à la place qu’ils 
doivent occuper ; ils ne seront plus une por- 
tion de la représentation, ils seront la repré- 
sentation elle-même : ainsi que dans les tems 
de barbarie ils ne joueront plus un rôle pas- 
sif. Inspirés par un homme de génie , ils ont 
reconquis la >puissance nationale ; eux seuls 
l’exerceront désormais ; eux seuls auront le 
droit de manifester la volonté de vingt- cinq 
millions d’hommes. Ils sont maintenant en 
mesure , non pour accorder des subsides et 
pour être ensuite dissous , mais pour créer, 
une constitution , pour jeter les fondemens 
du système représentatif , et pour établir la 
liberté. Dès ce moment l’œuvre de la régé- 
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nération politique est commencée , et la nation 
parait dans toute sa gloire. Les journées des 
io, i 5 et 17 juin 1789, retentirent dans l’ave- 
nir , et elles préparèrent cette immortelle 
journée qui arriva trois ans après. Oui , je ne 
crains pas de le dire , cette double opération 
de la vérification des pouvoirs et de la consti- 
tution de l’assemblée nationale , est la sourcé 
de la plupart des évènemens que nous avons 
vus se développer. Ce sont-là de ces profondes 
conceptions , de ces grandes exécutions qui 
font époque dans l’histoire des nations et dans 
celle de l’esprit humain. 

■ Le despotisme et ses auxiliaires qui ne s’y 
attendaient peut - être pas , frémirent d’une 
mesure aussi profonde que hardie. On voulut 
dès-lprs jeter la terreur parmi les membres 
de l’assemblée nationale , on voulut les dis- 
soudre , il n’était plus tems. On pouvait les 

forcer de changer le lieu de leurs séances , 
mais il n’y avait aucune puissance humaine 
qui pùt leur arracher leurs droits’, et leur 
enlever leurs pouvoirs sacrés. 'Lé 20 juin , 
ainsi que tout le monde se le rappelle, des 
hommes armés empêchèrent les représentans 
de la nation de s’assembler dans le local des 
états-généraux, et oe crime de lèze-nation fut 
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commis sur de misérables prétextes. Cet atteril 
tat ne fit quie redoubler le courage et enfiammef 
le ^patriotisme des députés ; ils se lièrent au 
salut public et aux intérêts de la patrie par 
nn serment solemnel. L’athlète qui avait porté 
les premiers coups à la tyrannie , la combattit 
vigoureusement dans cette circonstance. C’est 
dans ce péril’ que Sieyes développa de nou-^- 
veau toute l’énergie de son' caractère; et quHl 
fut’un des 'plus intrépides défenseurs de l’as- 
semblée qu’il avait en quelque sorte organisée. 
C’est à lui , sans doute , que l’on doit la ré- 
daction de ce serment sublime que tous prê- 
tèrent au fameux jeu de paume; puisque c*est ' 
son ouvrage , il doit trouver ’ioi sa place. ^ 
« L’assemblée nationale considérant, qu’ap- 
pelée à fixer la constitution, à opérer la ré- 
génération de l’ordre public , rien ne peut 
empêcher quelle ne continue ses délibéra- 
tions, et ne consomme l’œuvre importante 
pour laquelle elle est réunie , dans quelque 
lieu qu’elle soit forçée de s’établir, et qu’enfin 
par-tout où ses membres se réunissent, là est 
l’assemblée nationale, a arrété'que tous les 
membres de cette assemblée prétéront à l’ins- 
tant serment de ne jamais se séparer, et dé 
fie rassembler j^r-tout où les circonstances 
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l’exigeront , que la constitution et la régéné- 
ration publique ne soient établies et affermies , 
et que ledit serment étant prêté , tous lea 
membres, et chacun d’eux en particulier, 
confirmeront cette résolution inébranlable par 
leur signature ». 

Ce serment put apprendre , d’une part , à la 
nation , que les hommes qui étaient chargés de 
la représenter et de défendre ses plus chers 
intérêts , méritaient sa confiance , et de l’autre , 
dut convaincre la tyrannie que l’assemblée 
nationale ne se laisserait , ni dominer par la 
crainte , ni écraser par la force. ' 

Cependant , la majorité des deux ordres 
crut enfin que le plus sage parti était de se 
réunir , et elle se rendit dans le sein de l’as- 
semblée pour coopérer à ses travaux. Pendant 
quelque-tems on ne s’occupa que de discus- 
sions particulières. On en vint ensuite à la 
question générale des mandats impératifs, Cette 
question tenait aux principes de la morale et 
du bien -public, et une mauvaise solution 
pouvait condamner les députés à une funeste 
léthargie. Un homme célèbre , et qui , quoi- 
qu’en disent les ennemis de la république , a 
rendu de signalés services à la liberté dans le§ 
< impoit^tes fonctions dont il a été revêtu „ 
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parla avec force et éloquence contre là 
limitation des pouvoirs. Sieyes , qui avait 
déjà consacré dans une déclaration adoptée 
précédemment par l’assemblée , les principes 
utiles à cette matière , fit la proposition de 
décider qu’il ny avait pas même lieu,, à 
■délibérer sur le fonds. Les motifs de son 
avis étaient , . a que la nation française devant 
toujours se regarder légitimement représentée 
par la pluralité de ses députés ; ni les mandats 
impératifs , ni l’absence volontaire de quel- 
ques membres , ni les protestations de la 
. minorité , ne pouvaient jamais ni arrêter son 
activité , ni altérer sa liberté , lû atténuer 1^ 
force de ses statuts, ni enfin restreindre. lés 
limites def jUens soumis à sa puissance légis- 
lative , laquelle s’étendait essentiellement, sur 
'toutes les parties de la nation ^ et des posses- 
-sipns françaises ».. . , , r' 

• t «'.rrli ‘f.t 

.il était^ impossible de résoudre.. d’ une . nia- 
.xiière plus prompte la difficulté de la question, 
et de prévenir^ .avec plus de snccès , toutes les 
çMcanes de^ ^mauvaise foi. Sieyes eut encore 
.dans cette occasion , le glorieux avantage 
■de renverser le dernier obstacle qui s’op- 
.ppsait là l’enijére indépendance des députés, 
i-’assemblée nationale était toujours eav^ 
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rbnnëe d’un grand appareil militaire. Des 
troupes nombreuses avaient, été appelées par 
l’ombrageuse tyrannie , et entouraient Paris et 
’V ersailles. Les représentans du peuple français 
•souffraient de cet outrage et en étaient indi- 
gnés. On se rappelle l’adresse qu’ils firent à 
cet égard. Il s’agissait de défendre l’honneur 
national , et l’intérêt public ; il y avait de 
anouveaux périls à vaincre , de nouveaux dan- 
’gefs à braver. Sieyes fut encore un de ceux 
qui élevèrent dans cette circonstance une voix 
éloquente , et qui décidèrent les ordres que 
l’assemblée fit transmettre à ce conseil royal 
qui conspirait contre la liberté. • 
ce Je crois utile , disait - il'; "de rappeler à 
l’assemblée que dans toute asseAiblée délibé- 
rante , on ne peut pas se croire assez libre pour 
délibérer s’iPse trouve des troupes à moins 
de dix lieues de ses séances. Une vérité 'in- 
contestable est que l’assemblée nationale Ôoit 
être libre dans ses délibérations ; mais elle’ne 
peut l’étré au milieu des bayCnrietles ; et lors 
inéme que le sentiment intérieur de toüs céuic 
qui la composent, les'éleveràit au-dessus dè 
toute crainte , ce n est pas assez , pmsqu il 
est absolument nécessaire’ que le peuple , que 
la nation les regarde comme libres , "si Tort ne 
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▼eut pas perdre. tout le fruit de cette asseiru 
blée >5. 

Ces observations sont courtes; mais elles 
ont une grande force de raison. La conci- 
sion dans des périls imminens , est la preuve 
de l’énergie d’une grande ame, et elle pro- 
duit toujours plus d’effet que les longues et 
vaines déclamations, 

- Le peuple électrisé par le courage réflécM 
de ses représentans , ouvrant les yeux sur la 
conduite perfide de la cour j- ne put retenir 
plus long-tems son indignation, et le i4 juillet 
.fut marqué par. sa juste vengeance. Tant qu’il 
y aura des philosophes et des. hommes libres 
sur la terre, cette journée sera révérée.. Siéye^ 
s’est montré et se montrera ; toujours 1 admi- 
rateur passionné, de cette insurrection. Lisons 
ce qu’il à écrit sur cet objet. ... , . . 

« L’insurrection mémorable survenue à 
Paris le x4 juillet, et propagée, comme par 
un coup électrique , dans toutes les provinces; 
cette insurrection devenue nécessaire , contre 
les efforts évidemment criminels et rebelles 
du conseil royal, ne peut pas se séparer de 
la confiance dùe à l’assemb^éei nationale. Loin 
'toute fausse comparaison. ' Ce fut bien véri- 
tablement le peuple français qu’on vit alo?s,, 
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prêtant lui-même force à la loi et .venant an 
secours de ses représentans , qui la faisaient 
en son nom.' Ainsi fut prouvée de nouveau , 
mais avec une évidence et une force sans ré- 
pliqué, la volonté certaine de la nation sur la 
■nature et l’étendue des pouvoirs qu’elle avait 
"confiés à ses - députés ». - ; . v. 

Ce grand événement, et ceux qui le sui- 
virent, donnèrent lieu à des discussions par- 
ticulières ; 'on proposa des mesures à prendre 
dans ces circonstances orageuses : tout cela 
ne pouvait être que l’ouvrage de la perfidie 
de quelques nobles , ou de l’erreur de quelques 
"dépiités qui n’avàient sans doiiteiqu’une idée 
^usse dé la marche impétueuse d’une révo- 
lution. Sieyes resta i calme -; et garda le si- 
‘lence. Il'n’y dvait’rién à dire alors ;< le moi- 
ment de l’action était arrivé et -s’il eût été 
nécessaire de parler,' sa voix ne se serait élevée 
qûe'pour enflammer le courage du peuple , et 
d’exciter à terminer «on ouvrage. H était per- 
'suàdé , ce législateur habile ,' que l’insurrection 
'était un devoir sacré , lorsque 1» royauté était 
'eh révolte ouverte.? Il y avait eu<an a3 juin, il 
'fallait bien ün - 14 juillet; et lé 'jour delà justice 
“devait luire' 'enfin. «après tant i de -siècles de 
«crimes et d’usurpations. Dansda succession 

des 
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des tems il est des époques inéTÎtables que^ 
toute la force humaine ne saurait reculer , 
et il se, rencontre alors quelques êtres extra- 
ordinaires , que la natüre semble avoir pré-* 
parés d’avance pour seconder le, développe- 
ment et le succès de ses. immuables desaeii^y^ 
Cependant , l’assemblée .nationale conti- 
nuait le cours de ses travaux;, et prenait 
Ip mesures .préliminaires pour donner' à la, 
France tuie constitution. Différens comités^ 
étaient chargés de préparer et de., présenter, 
les- objets des, discussions successives. ^Les^ 
talens,,_ les services éminens , les ^ ouvrages, 
éclatans de Sieyes avaient marqué sa,.p|ace, 
dans l’un de ces cornités, Il fij,t rnembre de^ 
celui de constitution. 11 avait démontré , dans 
les plans, des délibérations que nous avons,^ 
connaître , la nécessité- de placer en .téta 
de la constitution une décj^tatiQn,des droits 
d^jjt il en avait; jet^ Iç^. bases. Mieux que per-, 
sonne, il pouvait, en présenter une digne de' 
l’assemblée. Ses cpUègues du comité de cons-^ 
titution'rinYitèrent^^ projet de^ 

cette d^çl^ratipn* U, cette invitation le^ 
1 6 . i uillet ^ ;,et le 20 , { , ^jon, , zè\e; .ardepj; • avait, 
achevé^ pet ^ouvrage, ^Tousj.j^çs. principes do, 
l’harmonip sociale ét^ipn^^QOcgiljjnés dans sa 
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tête, et il lui fallait peu de tems pour en tra- 
cet le plan. ' 

Ce projet de déclaration renferme toutes 
lès grandes vérités politiques. C’est un tableau 
achevé des droits de l’honvfie et du citoyen, 
tels qu’ils paraissent découler de ses rapports 
naturels et sociaux. 

Sieyes, qui voyait l’assemblée nationale 
composée de parties hétérogènes , car la 
réunion' forcée des deux ordres n’avait pas 
produit unité de sentiment et d’opinions ; 
Sieyes , qui avait observé que plusieurs ’ des 
membres de cette réunion , loin d’étre inspirés 
par l’amour du bien public, étaient au con> 
traire dominés par des intérêts particübers ; ’ 
Sieyes , di'-jê , craignait que la constitution à 
laquelle on se proposait de travailler , ne fût 
incohérente dans ses rapports', ét ne renfer- 
mât des dispositions peu favorables' àu peüple 
et à la liberté. Pour le moment 11 parâissait n’y' 
avoir aucun moyen d’empêcher ces'incorfvé- 
niens ; mais oh' pouvait au moins préparer le 
remède qui servirait à les corriger danS un tems 
i^pproché. Ainsi , après àvoir établi'dahs la dé'-‘ 
claration qu’il 'était authentiquem'eht reconnu 
que l’assemblée nationale avait le droit d’exer- 
cer le pouvoir çôhstitùânt , 'il proposait d’a- 
jouter : 



Digitized by Google 



( i3i ) 

» L’assemblée nationale déclare que la cons- 
titution quelle va donner à la France et qu» 
la nécessité des circonstances doit rendre pro- 
visoirement obligatoire pour tous , ne sera 
pourtant définitive , qu’après que de nouveaux 
députés, régulièrement délégués pour exercer 
le seul pouvoir constituant , l’auront revue , 
réformée s'il y a lieu, et lui auront donné 
un consentement national que réclame la 
rigueur des principes (i). 

Les représentans de la nation française 
pensent qu’il est bon d’exposer et de procla- 
mer les droits de l’homme en société , soit 
afin d’instruire les citoyens de ce que nul ne 
doit ignorer, soit pourrie guider eiix-mémes, 
en se présentant constamment le but de leurs 
travaux , soit enfin pour laisser au peupla 
(c’est peut-être là le point le plus essentiel) 



( 1 ) Oa observa que celui qui parlait ainsi ne de- 
vait pas un jour être grand partisan d'une constitution 
nu milieu de laquelle , en dépit du bon sens , on. avait 
placé une royauté héréditaire avec tous les pouvoirs 
nécessaires pour dévorer la liberté publique. , 

Il est bien essentiel de remarquer encore ici une idén 
principale , et qui fut réalisée dans des teins postérieurs ; 
celle d’une convention nationale. L’avenir est prévenu 
par l’homme’ de génie. 

I 3 
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mn point de comparaison toujours subsistant , 
et propre à lui faciliter le jugement et la ré- 
forme des institutions politiques qui vien- 
draient à s’écarter de leur véritable destina- 
tion ». 

Avant d’arriver à la formation de la société , 
il fallait prendre pour ainsi dire , l’homme 
dans la nature ; examiner ses besoins et ses 
moyens , ses relations réciproques , et les rap- 
ports faux ou légitimes qu’il pouvait former. 
Cés derniers étaient principalement dignes 
d’occuper l’attention des représentans du peu- 
ple , et de les guider dans leur ouvrage. C’était 
sur-tout l’objet de l’état social , les avantages 
qui en découlent, l’égalité politique , l’origine, 
la nature du pouvoir qu’il fallait développer 
à leurs yeux , puisque cette analise importante 
renferme tous les principes de la législation 
et du gouvernement. Sieyes traita toutes ces 
matières abstraites avec une clarté telle , qu’il 
était facile d'en saisir le sens. Suivons-Ie dans 
json exposé : 

» L’objet de l’union sociale est le bonheur 
des associés. 

» Les citoyens en commun ont droit à tout 
<;e que l’état peut faire en leur faveur. 

» L’état social protège l’égalité des droits 
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contre l’influence naturelle , mais nuisible , 
de l’inégalité des moyens. La loi sociale , 
couvrant de son autorité tutélaire l’universa- 
lité des citoyens , elle garantit à tous la plu- 
ralité de leurs droits. 

JJ L’homme entrant en société ne fait pas 
le sacrifice d’une partie de sa liberté ; même 
hors du lien social, nul n’avait le droit de 
nuire à un autre. Ce principe est vrai dans 
toutes les positions où l’on voudra supposer 
l’espèce humaine. Puisque le droit de nuire 
n’a jamais pu appartenir à la liberté , c’est 
une erreur de croire qu’on la perd en s’asso- 
ciant avec ses semblables. 

JJ Loin de diminuer la liberté individuelle ; 
l’état social en étend et en assure l’usage ; il 
la confie à la garde toute-puissante de l'asso- 
ciation entière. 

>j La liberté est plus pleine et plus entière 
dans l’ordre social , qu’elle n’a jamais pu 
l’étre dans l’ordre qu’on appelle de nature. 

JJ La liberté s’exerce sur des choses co/re- 
munes et sur des choses propres. 

JJ La propriété de la personne est le j5re- 
mier des droits. 

JJ De ce droit primitif découle la propriété 
des actions et celle du travail. 

I 5 
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3-) La propriété des objets extérieurs ou la 
propriété réelle , n’est pareillement qu’unç 
suite et comme une extension de la propriété 
personnelle Par des opérations analo- 

gues à celles qu’emploie la nature, quoique 
plus dépendante de la volonté , je m’approprie 
un objet qui n’appartient à personne et dont 
j’ai besoin, par un travail qui le modifie, qui 
le prépare à mon usage. 

33 Les propriétés territoriales font la partie 
la plus importante de la propriété réelle. Dans 
leur état actuel , elles tiennent moins au be- 
soin personnel qu’au besoin social. 

33 Celui - là est libre qui a l’assurance dé 
n’étre point inquiété dans l’exercice de sa 
propriété personnelle , ni dans l’usage de sa 
propriété réelle. 

33 II n’appartient qu’à la loi de reconnaître 
et de marquer les limites de la liberté indi- 
viduelle (i). 



(i) Celte liberté individuelle serait toujours respectée 
si les législateurs étaient tellement justes , que jaina's 
ils ne fissent de mauvaises lois. Il parait impossible que 
les principes de la déclaration des droits , ne soient pas 
quelquefois ottbliés par ceux qui ne devraient jamais les 
perdre de vue. On est malheureux de n’avpir pour 
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» Hors ile la loi , tout est libre pour tous; 
car l’union sociale n’a pas seulement pour 
objet la liberté d’un ou de plusieurs individus ; 
mais la liberté de tous. 

r> Il faut une garantie à la liberté , cette 
garantie ne sera bonne que quand elle sera 
suffisante , et elle ne sera suffisante que 
quand les coups qu on peut lui porter seront 
impuissans contre la force destinée à la 
^fendre (O » droit n’est complettement 
assuré , s’il n’est protégé par une force rela» 
tîvement irrésistible. 

» La liberté individuellç a , dans uiie grande 
société , trois sortes d’ennemis à craindre.’ 

» Les moins dangereux sont les citoyens 
malé voles (2). 

».La liberté individuelle a beaucoup plus 
à redouter des entreprises des officiers char- 



garantie de leurs devoirs , que la vertu des Itoiiimes , 
dans des siècles où on ne peut plos compter sur cette 
vertu. 

( 1 ) Ne peut-on pas ajouter : et que la force destinée 
à défendre la liberté ne pourra V attaquer ? 

(a) Il est des épdques où ces ennemis de la liberté 
individuelle sont les plos dangereux et les plus effrayons. 
Ces époques sont rares, mais elles sont terribles quand 
elles arrivent. 

14 
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gés d’exercer quelqu’une des parties ‘du service 
public. 

32* Les simples mandataires isolës , des corps 
entiers , le gouvernement lui-même en tota- 
lité peuvent cesser de respecter les droits 
du citoyen. 

33 Quel spectacle que celui d’un mandataire 
qui tourne contre ses concitoyens les armes 
ou le pouvoir qu’il a reçu pour les défendre , 
et qui , criminel envers lui-méme , envers la 
patrie , ose changer en instrumens d’oppres- 
sion les moyens qui lui ont été confiés pour 
la protection commune ! 

33 La séparation et une bonne constitution' 
de tous les pouvoirs publics , sont la seule 
garantie qui puisse préserver les nations et les 
citoyens de ce malheur extrême ( i ). 

' 33 Une constitution embrasse à-la- 

fbis T- - - - 

• •33 L,a formation et ,î organisation inté- 
rieure des différeris pouvoirs publics ; 



' (i) Cela ne suffit pas encore ; il' faut une garantie 'à la 
constitution, contre les passions envahissantes de ceux 
fjui sont diargës des pouvoirs, car on sent que si la 
Constitution vient à être violée , par contre-coup la li- 
berté Test aussi. Quand cette dernière cesse d’être res-’ 
pectéc , c’est que la première renferme quelque vice. * 
f- -t 



Digitized by Google 




( i37 ) 

î> Z-ewr correspondance nécessaire , et leur 
indépendance réciproque ; 

J3 Enfin , les précautions politiques dont il 
est sage de les entourer , afin que toujours 
utiles J ils ne puissent jamais être dange- 
reux. ' 

« 

>3 Tel est le vrai sens du mot constitution : 
il est relatif à l’ensemble et à la séparation 
des pouvoirs publics. Ce n’est point la nation 
que l’on constitue ; c’est son établissement 
politique. La nation est l’ensemble des asso- 
ciés, tous gouvernés, tous soumis à la loi. 
Ouvrage de leurs volontés , tous égaux'en 
droits , et libres dans leurs communications et 
dans leurs engagemens respectifs. Les gouver- 
nans , au contraire , forment , sous ce seul 
rapport , un corps politique de création so- 
ciale. 

33 Une constitution suppose , avant tout ^ 
un pouvoir constituant. 

33 II n’est pas nécessaire que les 

membres de la société exercent individuelle- 
ment le pouvoir constituant : ils peuvent 
donner leur confiance à des réprésentans qui 
ne ^s’assembleront que pour cet objet , sans 
se permettre d’exercer aucun des pouvoirs 
constitués. Chez un peuple nombreux , cette 
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délégation est forcée par la nature même des 
choses. 

« Il existe une différence entre les 

droits naturels et civils , et les droits poli- 
tiques ; elle consiste en ce que les droits na- 
turels et civils sont ceux pour le maintien et 
le dé veloppement desquels la société est formée, 
et les droits politiques , ceux par lesquels la 
société se forme et se maintient. 

» Tous les habitans d’un pays ont droit à 
la protection de leur personne , de leur pro- 
priété , de leur liberté ; mais tous n’ont pas 
droit à prendre une part active dans la for- 
mation des pouvoirs publics. Les femmes , du 
moins dans l’état actuel , les enfans , les 
étrangers , ceux encore qui ne contribueraient 
en rien à soutenir l'établissement public , ne 
doivent point influer acdrement sur la chose 
publique. Tous peuvent jouir des avantages 
de la société ; mais ceux-là seul^ qui contri- 
buent à l’établissement public , sont comme 
les vrais actionnaires de la grande entreprise 
sociale. 

« L’égalité des droits politiques est un prin- 
cipe fondamental. Elle est sacrée comme celle 
des droits civils La loi étant un ins- 

trument commun , ouvrage d’une volonté 
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commune, ne peut avoir pour objet que l'in- 
térét commun. Une société ne peut avoir 
qu’un intérêt général. Il serait impossible d’é» 
tablir l’ordre , si l’on prétendait marcher à 
plusieurs intérêts opposés; l’ordre social sup> 
pose nécessairement unité de but et con~ 
cert de moyens (i). 

» Tous les pouvoirs publics , sans distinc- 
tion , sont une émanation de la volonté géné<^ 
raie; tous viennent du peuple. 

» Pour entretenir une force tuté- 
laire au-dedans et au-dehors , on sait qu’il 
faut des hommes et de l'argent. Chaque ci- 
toyen , sans distinction , doit se mettre en 
état de payer de sa bourse et , s’il est néces- 
saire, de sa personne. 

» Le mandataire public , quelque 

soit son poste dans les diverses parties de l’é- 
tablissement public , n’exerce pas un pouvoir 

(i) Quand ces» deux moyens sont réunis, l’esprit pu- 
blic est à son plus haut degré. Une nation alors est in- 
vincible. C'est - là ce qui fait sa force ; c’est - là ca 
qui rend la victoire permanente dans les armées d’une 
république, et qui multiplient ses triomphes. Ceux des 
membres de l’association qui rompent cette unité et ce 
concert, ne doivent plus faire partie du contrat , et , 
quels qu’ils soient , si on veut sauver l’état , il faut prendre 
contre. eux des mesiutes justes, mais sévères. • 
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qui lui appartienne en propre , c’est le pou- 
voir de tous ; il lui a été seulement confié : il 
ne pouvait pas être aliéné, car la volonté est 
inaliénable : on peut seulement en commettre 
l’exercice à ceux qui ont notre confiance, et 
cette confiance a pour caractère essentiel d’é- 
tre libre. C’est donc une grande erreur de 
croire qu’une fonction publique puisse jamais 
devenir la propriété d’un homme ; c’est une 
grande erreur de prendre l’exercice d’un pou- 
voir public pour un droit , c’est un devoir. 
Les officiers de la nation n’ont au-dessus de 
tous les autres citoyens que des devoirs de 
plus ; et qu’on ne s’y trompe pas , nous sommes 
loin, en prononçant cette vérité, de vouloir 
déprécier le caractère d’homme public. C’est 
l’idée d’un grand devoir à remplir , et par 
conséquent d’une grande utilité pour les au- 
tres , qui fait nakre et justifie les égards et le 
respect que nous portons aux hommes en 
place. Aucun de ces sentimens ne s’élèverait 
dans des âmes libres, à l’aspect de ceux qui 
ne se distingueraient que par des droits , c’est- 
à-dire , qui ne réveilleraient en nous que l’i- 
dée de leur intérêt particulier (i) y>. 

(i) Ces dernières vérités devraient être gravées dans 
tous les Ueiu où s’assemblent les magistrats du peuple* 
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. Nous n avons pas besoin de remarquer , sans 
doute , que tous les principes d’une bonne 
constitution sont établis dans ce projet de 
déclaration , et qu’il renferme la règle des 
devoirs imposés aux fonctionnaires publics. 
Toutes les parties y sont co-ordonnées avec 
un art achevé. Sieyes , en rédigeant ce tra- 
vail , pensait , sur - tout , au grand objet qui , 
occupait sans cesse toutes les facultés de son 
ame , celui d’organiser le gouvernement repré- 
sentatif chez une grande nation , pour as- 
surer et consolider sa Jiberté politique. C’est- 
là l’idée principale qui respire dans tous ses 
ouvrages , c’est elle qui l’a guidé dans l’en- 
semble de. ses travaux. Peut-être il ne l’avait 
adoptée , cette idée , qu’après de longues 
recherches et de profondes méditations , 
et il n’avait préféré cette nouvelle forme de 
constitution que parce qu’il était convaincu 



L'homme se défend difficilement de l’illusion qui ac- 
compagne toujours l’exercice du pouvoir. Comme il peut 
oublier quelquefois que ce pouvoir n’est nullement à lui^ 
qu’il n’est qu’un chargé d’afl'aires plus ou moins impor-, 
tantes , il ; ne serait pas inutile que dans ses fonctions 
ses regards fussent frappés continuellement des maximes 
éternelles, qui doivent le guider dans ses fonctions. 
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que la démocratie , proprement dite, ne pou- 
vait point convenir à un peuple nombreux , 
et que loin de servir à recréer l’association , 
elle amènerait la dissolution de l’état. Si la 
démocratie lui eût paru favorable à la pros- 
périté nationale , il ne lui aurait pas été plus 
difficile d’en offrir le plan que celui du gou- 
vernement représentatif. Certes , pour la ty- 
rannie l’un était aussi à craindre que l’autre, 
et quand on avait en sa présence le courage 
d’établir le dernier , on aurait pu , si on l’avait 
cru utile, proposer la première. 

La déclaration dont nous avons présenté 
l’esquisse , ne fut pas entièrement adoptée par 
l’assemblée nationale; mais comme les vrais 
principes sont uns , si celle qu’elle préférât 
après la discussion renfermait ces principes, 
c’est toujours Sieyes que l’on doit en quel- 
que sorte regarder comme l’auteur de cette 
déclaration. D’ailleurs , comme on le sait , 
long-tems avant l’assemblée , lorsque per- 
sonne n’y pensait encore peut - être , il avait 
démontré à la nation toute entière la néces- 
sité et l’importance de proclamer ces grandes 
idées. 

Dans une des éditions de sa déclaration des 
droits, Sieyes inséra quelques remarques sur 



/ 
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le caractère français et les progrès de la vérité. 
Quoique ces observations ne puissent pas être 
directement regardées comme une partie des 
opérations de ce législateur à l’assemblée 
nationale, nous croyons cependant ne pas 
trop interrompre l’ordre que nous ayons adopté 
en les insérant à la suite de l’analise de la 
déclaration. 

Les observateurs ont pu remarquer qu’en 
général tout ce qui paraissait en France de 
profond et de raisonné , était aussitôt traité 
de métaphysique. Quelquefois encore on 
rencontre des gens qui tiennent ce langage, 
et qui avec ce mot , qu’ils n’entendent pas le 
plus souvent , décident hardiment du mérite 
des meilleurs ouvrages. Voyons comme Sieyes 
juge et condamne ce travers d’esprit. Il nous 
semble que Condillac n’a rien en ce genre 
de mieux pensé. 

cc U n’est pas d’acte de patience dont le 
Français sache mieux se défendre, que de 
donner son attention à ce qui ne l’intéresse 
ni dans ses plaisirs, ni dans ses affaires par- 
ticulières. Hors de ses affections privées et 
de ses habitudes , tout lui semble méta- 
physique. Essayez de lui prouver que les 
hommes ^ pourtant , ^’ont susceptibles 
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de quelques progrès que pour avoir su écou- 
ter et s’approprier des idées nouvelles ; ce 
raisonnement- là même est encore pour lui 
de la métaphysique; car telle est le nom 
dont la multitude qualiHe les vérités les plus 
utiles , jusqu’au moment où , bon gré , mal 
gré , elles se font jour dans toutes les classes 
de citoyens. Le petit nombre de gens qui 
savent lire ou écouter n’est guère plus rai- 
sonnable. D’abord , il y a un amour - propre 
à se venger , et l’on soutient envers toute 
vérité nouvelle qu’elle est prématurée (i)^, 
On oublie ainsi el l’on fait semblant d’oublier^ 
que la raison doit se mûrir elle-même , et, 
que pour préparer la saison des lumières', 
elle a besoin de la préciser (2). ■ . .... 

y> Toutes les vérités aujourd’hui les moins- 
contestées et les plus répandues , ont essuyée 
à leur origine , ce reproche ou cette préten- , 
due injure ; ensuite elles sont devenues peu- 
à peu des principes certains pour les uns p 



(1) Il en est de même à l'égard des instftutiohs poli- 
tiques, qui ne sont au fond que d'utiles vérités réalisées. * 

(2) Trop heureux les philosophes, lorsque leurs idées 
ou leurs découvertes n’ont été exposées qu’aux reproches 
de l’iguorance! ■ ■ 

ignorés 
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îgnoré8.^ pi^, repoussé^ Pftr.jles, autres; en% 
elles grossi la. jna^e jes, idées coijti,* 
inunes j^ ^t^njÇ, gpnt plus (jue au bon sens ppus 
toutlp ^0^4e^.TeLesf la vérité ^ 

il est, s^.cpp^tant. qu’il l^û f^ut passer, par cp;! 
?rojs # 9 qttÇs^que le^ np^ion? les plus tfiyial^ 
çliez P;0^,p^fa^r^eut .encore,, de la.raétaphy^ 
sique ^ran^ç^ndante^a la^plus grande paf ti^ 
des peuple^ répandus; spr globe 

sur'J^fjéreps jprojets 

çlarg.^vn^es f^'’e^^f;».,^cç^a'j)lusieuri^ jP“rs| 
l'assemldw p^tipualf^^.^s 
cuhers ar4y.^?.daps .^j^eçsjen^its,,,^t ^ 
fiépara^lp?. ^’^e grande .çp^nî^ftoa ppiit»fliipj 
fixèrent son attentior^pendant 
^Sieyes , ^^^puç eflûer .^làrj.tray^^ux du.^yid^ 
^e constitution con^plait, les effets xafj 
pides de la, réyplution , . et-.c^cuJait cj^g 

ex la (d^üctipp .des'évènemens ^ 
partie, créé^ e»i préparé?.^ défiant; dp la^na- 
blesse , .à fia ^sincérité die daqpelle il nejçrpyait 
pasj beauçpj^y, U exaniinait Ja , çondufitp dp 

fit H > 1 ^ 1 . ; , n' ,i, 

i 

' (i) Unè déclaracictn^cles drBttS ,‘ ettemph» , pHJpdséd 

aux ,Turc»5‘''S^rtnt regardée ^^r 'èuk\ct)iituBd de k lUétik 
physique] bienvobscure ; et c’est cepekùlant l’expoaé des 
|>rûiçipf& les, plus 'siuBplei ft les. plÿf^ njaurels. ^ « j 
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éés ihembres lés plus influens i et cherchait 
ft'*’démêler leurs projets Cachés sous le masqué 
ë’uii faux pairiorisme. Geperidàrit , une ques- 
éion assez impoftantè lui fit rompre le silencei 
Gette" époque n’est pas la 'plus remarquable 
de sà'vïé, mais cé fut celle où les ennemis 
de la liberté 'Commencèrent à laxicef sur lui 



le' poison de la calomnie'/ et s’^efforcérent de 
corrompre , pàr dé Walimes ' interprétations 
Sès^disCours ét ses opiniôhs:' La question agitée 
âlorsi était les ^tmes ecclésiastiques.' Dans la 
fki4téiise‘ùùit’'dü ’4^âéûr':‘nùk^ les ruines 
ifit ^uvernémèht'féodâl acHevèrëtit_ de é’é- 
ctbiiléf ,'’là dîmé'aVàfitf cédé , ^cdtniùe tous les 
irams îftôits àbsiirde® , > à l’em pire dé la iraison! 
Séûlérùent Fasséniblé'ë'iiatîonalé 'avait arrêté 
qfu ellë ^serait* rachééàblel Lorsque la rédactioii 
6è^ l’aWcle préàëntëe Ott 'proposa une 

t'é^sdlutSon " diFféi*ëiiteV' Le’ prénlièr -seirtiment 
avait été PeffètMe la-jiistièevlfe’ second était 
ceîüî' de l’intriMe.'-^éirtes ; ' SteyeS *n¥tait • pas 
le pàWisan de^la 'dîtUe'i' cela' aiirart''été trop 
contradictoire-: -41 -la regardait au contraire 



comme Iç, plus 

onirfiùse et .liBt,plM^,incommQ4eippiAr V a ff i- 
n'étaitipasV ce ne poüvait' pas être 
la suppression' de ‘da dhne qit’H; ' voulut atta-» 
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quer, c’était l’opinion qui s’accréditait , qu’elle 
■était non rachetable. Il savait que le résultat 
de cette opération donnait aux propriétaires 
'fonciers soixante-dix millions de rente. Cette 
ressource immense’ lui paraissait perdue pour 
l’état. Il y’ voyait l’avantage des riches ' et 
non celui - du peuple. Il le trouvait calculé 
•sur la proportion des fortunes , et il savait 
qu’on y gagnait d’autant plus , qu’on était 
-plus' riche. Gela était si vrai , qu’on entendit 
■quelqu’un remercier l’assemblée de lui avoir 
donné, par son décret , trente mille francs de 
rente de plus. ' Cè n'était' donc pas la dlmë 
que Sieyes défehdâit,’ c’était donc moins les 
intérêts du, clergé que ceux de la nation, pour 
lesquels Ib femployait ses' talens dans cetté 
occasion; ! Il 'eût été bien étonnant qu’un 
philosophe'' 'aussi ennemi' déclaré des abus 
se ■ fût 'aJvôué torüt - à - coup le défenseur 
dti - plus onéreiii* des 'impôts. ' C’était donc" 
les intérêts -de" la nation'' qu’il soutenait 
avec force- contré la rapacité dei grands p'ro-' 
priétairest; 'il était donc toujours' le même 
conjours ’conaéqifént à ses' ’ principes , 'tou-* 
joürS‘ rectiligne^ et lorsqu'il décriait : ils 
•aûùlent être UbYes > 'et ili rie savent pas être'. 
Justes .' c’est qu’il îétait indigné qüe le trésor’ 

K a 



Digitized by Google 




(MS) 

.national ne, retir^Ar aucun profit dinne opérai 
■tiqn , gui gjayraiJt. ,dù éUOffaitO gu’au béflé- 
_lice.de l'état.- . j.. •, . '• . •. 

^ -cc Prenez! garde ^ disait-il,, que l’avarice ne 
se masqué, souSjl’apparencç du- ièle. 4 . . r, 
Pa dlme n’appartient à aucun des propriétaires 
qui la paient aujourd’hui. Auc un. n’,a acheté ^ 
n’a acquis , en propriété cette partie du revenu 
de ces biens. Donc a,ucùn propriétaire ne 
dpif: .s’en enrparer. Il est - étonnant' qu’au mil- 
lieu, de tant d’opinans qui paraissent; li’atp- 
poncer que le désir ,du bien, publie ,j aucun , 
cependant, n’aille au-delà d» b.iert pariiculier. 
On veut supprimer la dime i}, pourquoi? estr 
ce^pour.le jservice p.ublic ?je 6 t-cé.p 0 ur quei- 
qu’é'|;ablis 5 einent utilp ? non ,fc’est que le prov 
priéuire ~vjç,udEait j jwen qessçr dei la payer î 
; ne 1^ ;Pas ; n’impçj.le,,. ç.est 

qn débftepr.qui,. se plaint djavoia-rà.-, payer, son 
créaqcier , ,ei^ ce;déUi{eur' crpit,aYftir le droit 
4® faire îpge, dp -aarpropre^flausej,, ,xk. .i, >i 

Jç spupens , je fso,utiendrai’ jusqv^lieTtîàénîité 

que., ce m’est -gpjà, l’intéré*; nat^ûial;,e au-^aonT^ 
lagement du .penple , que-laqdAme doit-téûE© 
«açrifiée y et noU| A - l’intérqt.jpa.tticulier. des 
propriétaires- c’eatr àvdire , 't<ert.'.Tgénéïal-,, dea^ 
classes les plus aisées dp -la 
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f A moîns'de- voùîôir ferftier les 'yeux à rëvi-' 
dence , il est dëmbntrë que le bien public 
àvait, seul dScté cette opinioh.tLa révolution 
ïi© «devait J>as pout* les llouirnes cjüi savaient 
la concevoir , favoriser qiielîc|ties individüs aux 
dépens des autres , elle devait tourner à l’en- 
tier avantage de la patrie et si'elle entraînait 
la ruine dés abus > si elle renverrait les privi- 
lèges de toute î- ©spéce , cè'in’était pas pour 
qu ils devhièsent le patriinoirie de quelques 
hon^mes nouveaux; Certes , si ùn changement 
politique n’ètait» qu’un déplacement- 'd’injus- 
tices. et de vexations , autant vaudrait laisser 
les choses dans leur premier état. Or , n’était- 
ce pas se mettre en opposition avéc l’équité 
avec 1 intérêt général, quê' d’^abandonncr aux 
grands propriétaires un revenu de soixante- 
dix millions ? . .J * . 

^v .Quon ne dise pas que Sieyes crut, nécessaire 
de conserver le clergéidans le' nouvel ordre 
de chosesK^.Ceux qui lui a ttril feraient cette 
idée , seraient dans une profonde xrreur ;: il 
suffit , pour s’en convaincre , de rappeler ce 
^u’il disait et ce qulil écrivait à cet égard. 

I « Le corps ‘du- clergé est un des corps poli- 
tiques dont l'ensemble forme le' gouvernement. 
Maie comme toqs lès pouToir.s -publics’, il est 

K 3 
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soumis à la volonté nationale , à ce que nôul 
appelons le pouvoir constituant , qui péut ^ 
sans contredit , , le supprimer tout-à-fait , s’il 
le juge inutile.... Cela n’est pas bien diffi' 
cile ; il suffira d’un acte par lequel il sera 
décrété que la nation n'a plus besoin , et ne 
veut plus du clergé ». 

Maintenant , sans doute , on est suffisam- 
ment persuadé que. Sieyes ne prétendit ja- 
mais ainsi que ses ennemis ont. cherché et 
cherchent encore à le faire croire , qu’une 
nation n’ayait point le droit d'abolir le clergé 
comme tous les autres corps -, et qu’il fût 
nécessaire de le conserver dans une bonne 
constitution. A cette époque, il allait même 
plus loin que ses détracteurs. 

Quoi qu’il en soit , cette exclamation , qu’il 
avait fait entendre dans le sèin du corps 
législatif , ils •veulent être libres , ils ne 
savent pas être justes ! fut recueillie avec 
empressement et répandue dans toute la 
France , avec un. zèle inspiré par l'envie et 
la vengeance. 

cc Ces paroles, écrivait -il en l’an 2 , tom*- 
bèrent dans l’oreille de la passion. La haine , 
l’esprit de faction , les recueillirent avide- 
ment. La mauvaise foi se chargea des commen'' 






Digilized by Googl 




A ^ 

taires. SoQS.ieçrs effc«ta;réuj 9 i»ÿ, ce qu’on 
pellait jnal-à-propos, sap influence y disparut^ 
11 reconnut ^ dans les dé£^çe^ manifestées 
autour de lui , l’ouvrage. de calomnie.. ^ 
détermination. assez prompte fut de négliger 
les sots propos, de profiter des défiances pou^ 
se donner,, rnoins de pe^ne, ^ paraître , p^ 
à la tribune à laquelle , d’aiilentf , . ilr ne, ^ 
sentait pas propre «. • . . j ■hu■^ t i.tS 

Il est permis à l’homme généreux qui cp|an 
bat pour la liberté de son'pay^, de manifestsi^ 
son mécontentement contre. les mécfians,qn.^ 
cherchent, par des calomnie^.,! à refroidir .soi^ 
zèle ,, à. ébranler son courage; mais il }es ser~, 
virait ^trpp bien s’il qqiuait le ppste honorable^ 
où il s’pat placé , et .s’U n’ayait.pâs assez .la» 
conscience.de^ses intentior^s et de ses moyens .r. 
pour mépriser leurs impertjpeits discoprs. Kou^ 
avons eu ^occasion de remarquer dans Sieye^, 
une fermeté de caractère trop prononcée 
pour craindre qu’il abandonne le -cours dpL 
ses travaux. 11 a pris avec la patrie des .engage-», 
mens qu’il, ne peut rcunpre^ A dater de ,co, 
jour , nous le verrons à la .vérité moins à,, la. 
• tribune; ,piais nous le .saurons dans les co-; 
mités ,,.trayaillaitt sans relâche , , autant , ..du 
moins , qn’U ne rencontrait pas un genr& 
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iTxSbstàcIés ^u^iî tùî’ëfâft ittlj56ksîi>îe dé cbW-i 
Kéttre ; tefoi dë )à rhaüi^aïséj^hlàpf^îatidie^^ 
Sbiitehue par cëtfac4à'inêibes qtii avàient'le plus 
a^nrérét à k’déiià^qUer;^'’ ' ‘ < ' * ‘ ‘ 

conservation du' pbuvoîr rbyâl ’ftait ar- 
fètëé irs^’agis'sâît dë^prdnoncer suŸ îes droits' 
^’orf aëcordétàit à’céîui qüi ëd' avait l’éxer- 
êfce7^ liés ’ dé^nrtés^, ^dérrit' la fttàüVâï^fe - foi' 
était moins grande , et l’eSprit ift'iiîisirétfëci y- 
Cëifx'y ^sür-tocrt> ' ^i‘ ‘ gffHîissaiefÂ 'Hntéfiëurë- 
âïént (^è' lè’ coddj'ldë'ia révolutîterf'Tttt ' sué- 
^éüdu ‘,‘bt' qu’ôti^A^eût^ pas , poilf' prévenir 
de ^grands’ fÀalhéu’éir'ëf 'de fatales m^'iül'ê'Sj le 
Courage* d’arriVér','^§àŸ-lë-champ , ‘ àit'But màr-* 
qtié pitf !ëpHi}6&p^le',^pëitsaient quëléVdrods 
^’6n së prbpBsâft'tl’adcorder aü'roi lfié sau-' 
raient êtreîtop circdnscrits.' ‘La predtl'èk^' i]ues- 
tiod Tiff’èërfe de' 

sëVbîr -sî ‘ lë pônWîf ^Jtëérntif 'ëütâ'it à la” 
lég«ktî6w.‘'aD^® ,Texëiîrëh d'è fà ¥Snaioii 
dîte irbydleV dudë''^7ëro.^On sè rlt^ëllè', sarisi 
peine, que les"bpfnibbs‘’fiirent ^àiVi^éèé ; les 
ïïn’s , fet‘‘ c’étaient les ' nroins délibiités ', Vou-' 
isietît èeiilemëut^utt' 4)6/0 suspensif^ '^Ifes* aù-l 
et fc?étdiént les plbs éscla^s' èt lés plus' 
dtîrrornptis voùkien't un' a>è^o biltt prcynencé',*' 
Bien abàulu. Parmi* cés derniers^ 6Ü réniar-- 
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ifuait , péof- l>ô *idire en pa«sartt^ iiin liointne 
aiissi. célèbrë par ses talent que par sa Véna-^ 
litë et ses moeurs dëpravées^ avait trahi 

la;caùse nationale^ bu plntbl-ilj’neU’avalt' ja-r 
mais embrassée que par ambition. Il fut le par-^ 
tlsati' le plus fouguenx de la sâneticfn. royale. 

On ne cherche pas sans doute dans ces detfs 
rangs la place de Sieyes ? Il seraitnn pen extra-» 
ohitnaire qu’oii la tronvàt , soit dans l’un , soie 
dans l’autrè.M Un' esprit fermé et élevé ne pe«| 
ni adopter, ni partager des opinicms contraires 
àü' système qu’il s’est formé. Invariablement 
attaché aux vrais pnncipesj' il il© y>iier^ pai$ 
sôn^oaractère aux ^oirdonstan'cei. ''Sieyes , qui 
avait analysé les divers pouvoirs de |a‘ société^- 
ne- pouvait étfe de d’avis de ceux qui ’W)ulàient 
accorder à un roi , non-seulement le droit de= 
coopérer à la'formation ‘de là ioi,: mais celui , 
plus âbsu'rde encore, dé frapper 'de nullité l’im-» 
pwssibn de la volonté générale. Il parla sur" 
eettfe question avec 'l’énergie> d’un' homme in- 
dépendant J et comme il s’était eonvaincu qu’ih 
était impossible de couper, pour le motnenty 
le tnal'dttns sa» racine , il fit aü' moins touk ses 
««ffbrts 'pdur dimintier’ l'idée •fmpo^nté qu’ori' 
.'trait' eijcoré >dé la- rbyauté , dans unë assém-' 
hlée » nationale. / v , no? • Jb/i- ; . - ; 
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' ce Le roi , disait4l , peut ètré régêrdé comnra 
un premier citoyen : soit ; mais il n’est pas le 
pouvoir exécutif , il en; est seulement le dé- 
positaire et lô surveillant commis par la na- 
tion. . . • — • . - - . - r , < '4». 

» Il ne peut , :dans une . assemblée quel- 
conque , avoir' plus de voix que tout aixtre 
opinant; si son suffrage pouvait valoir deux 
volontés dans la formation de la loi , ’ elle 
pourrait en valoir vingt-cinq millions, r- • 
i » S’il est dépositaire de toutes; les branches 
du pouvoir exécutif, cela ' ne - dit .pas qu’d 
puisse entrer comme partie intégrante dans la 
formation de. la loi. S’il peut conseiller la loi ^ 
il ne doit pas contribuer, à la faire. - i i - • 

33 Le droit d’empécher h’ést'pas différent 
du droit de faire. ' ; • i , 

, 33 Qu’arriverait-il , si on met dans la mam 
du pouvoir exécutif le droit d’empécher ?. que 
le ministère arrêterait l’impression de. la vo- 
lonté de la majorité de l’assemblée, c’est-à- 
dire /e 'vœu national f que rien ne .peut 
îtrréter. ,• j , > 

^- 33 Le ministère royal fera proposer par de»: 
députés,- et soutenir par un parti, toutes le», 
lois qui -lui conviendront , si elles' passent 
tout-à-fait à son gré ; si elles sont rejetées ^ 
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il rejetera à son tour les décisions contraires ; 
on n’a besoin que de ce premier apperçu , 
pour sentir qu’un tel pouvoir est énorme, et’ 
que celui qui l’exerce, est à-peu-près le maître' 
de tout. \ - 

35 J'ignore quelle’ idée on se forme 

de la volonté d’une nation ,• lorsqu’on a l’air 
de croire qu’elle peut être anéantie par uné 
volonté particulière et arbitraire ; il ne s’agit 
ici que du veto suspensif; l’autre, il faut le* 
dire, ne mérite pas qu’on le réfute sérieu^; 
sement. ’ ' ■ 

....... 33 Je conviens qu.un pouvoir, quel 

qu'il soit, ne se contient pas toujours dans^ 
les limites qui lui sont prescrites par la cons- 
titution , et que les corps publics peuvent 
ainsi que les particuliers , cesser d’étre liée 
envers les autres. 

*• 

33 Sur cela je remarque à mon tour que 
l’histoire nous apprend à redouter les attentats 
du pouvoir exécutif (i) sur le corps législatif, 

! .y 

(i) Jnsqu’à présent tm n’a encore placé dans ancune 
constitution la uioyen d'eiopécher cset attentat. l.a meil- 
leure qv« nous connaissions est celle qui laisse la faculté 
de punk' cette invasion du pouvoir cotécuUf. 11 vaudrait^ 
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lîîcn,pîvs que ceux' <lu 'pouvoir i législatif sui*-. 
le^j dépositaires de l’exéculion. Mais j n’im-. 
porte jul'un et j l’autre de ces ipconveniensj 
i^éritent. qu’on ,y apporte remède,; et .puisque * 
le danger menace également tous les pouvoirs,- 
l^^défense doit étre^, égaie pour tous. 

. « Je dis donq, que, puisqu’il , est possible, 
que les pouvoirs publics, quoique siipa^és ayec, 
sjoin , quoique indépendqns les,uris,des aptres 
dans, leur organisation qt dans leur préroga- 
tive, entreprennent néanmoins l’un sur l’autre , 
il doit se trouver dans la constitution sociale 
un moyen de remédier à ce désordre : ce 
iiiôyen est tout simple. Ce n’est point \ insur- 

**-ï ‘**'1 ^ • • J ■ 

rection , ce n est point la cessation des inv 
pots , ce nest pas non plus le 'veto. Jlous ces 
remèdes sont pires que le mal : c’est le peuple 
qui èn est toujours là 'véritable 'victime, et 
nous devons empêcher le peuple d’être 'vic- 
bi’fne. 'he moyen que nous cherchons con- 
siste à réclamer la délégation extraordinaire du 
pouvoir Constituant. Cette convention est en 
çffet l’unique tribunal où ces sortes de plaintes 



mieux ; pour la prosjiérité de l’étât , qu'il ne péii jamais 
former cétie criinifieile entreprise, et qu’elle fût prévenue 
par une loi rondamentilc. a ’ • - 
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puissent être portées. iCette hiarche parait Sx 
«impie jet si -naturelle, tant êh principe qu’eri 
convenance', que /e-crois inutile d’insister 
-davantage sur ce véritable moyen d’émpêcîie’r 
qu’aucun des pouvoirs publics n’empiète sur 
les droits tl’ün autre «. • " - •• 

ÇomraeJ on'le voit, Sîeyes ne pouvait ja- 
mais s’écarter 'de la ligne ‘ dés principes. • II 
remontait toujours à la source de tous les pou- 
voirs. Dans tduces les circonstances possibles -, 
il s’efforçait d’y élever rassemblée natiOtialO. 
Aucune magistrature consthiiée 'rieT' devait 
avoir le droit de s’opposer à 'l’ex^cutiOn de 
la volonté nationale : toutes devaient s’y soui- 
xnettre; et' une convention, iiommée p'ar'de 
peuple 'spécialement pour cet objet, pouvait 
senle prononceK II était bien- étrange;* en 
effet, (|u‘on accordât- à' un iïômme le drttil 
de décider entre- le peuple-et ses représèntans; 
Eh bien hipOTsorine 'à dette époque oU’ 'bien 
peu de 'gensfau; moins, ‘-excepté -Sieyes,'' ne 
s’apperdevâit -de l’absurdité. et des dangers' de 
cette idée,?el son: opinion- était traitée pat 
des homme® tnés-influèns alors' j' de belle' abs^ 
traction phihdwpphique:*''^ j ■ 

-'.SieyeS"j)tofiça''de cette occâsion pobr’dé- 
XBontrer àifasâetàblée uaéionalo^e qu’ii- avài 
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J>ro:uvé dans ses ouvrages , que le gouverne- 
ment représentatif convenait exclusivement 
à la France, et qu’il fallait éviter et le sys- 
tème démocratique pur , et le système fédé- 
ratif. . il 1 

Pour se gouverner démocratiquement, il 
faut beaucoup de loisirs , et il : est indispen- 
sable que les lumières soient également ré- 
parties entre tous les citoyens; autrement on 
s’occuperait peu ou pointde la chose publique, 
et rien ne garantirait contre l’ignorance et 
l’erreur , dont les effets dans ce cas , seraient 
.d'autant plus nuisibles , que les. lotis lui don^ 
jneraient une existence réelle, - 
...Pour établir un gouvernement fédéral, il faut 
en quelque façon démembrer l’état , et créer 
ensuite une multitude de républiques unies par 
un lien politique ; quelconque. Là 'France:* 
fdisait Sieyes, est et .àoït-éxtQ w*. seul touÂ^ 
soumis dans toutes’ ses parties à une législaV 
tion, et à une admiiôstration commune. • [ 

. Le philosophe n’a pas coutuihe' de détruire , 
eans. avoir auparavant préparé les^nioyens.de- 
réédiber. la suite de ce discours' > Sieyes 
présenta quelques-unes des partie dui plan 
de constitution qn’il avait conçu* C’était l’ap- 
pliçàtion de tontes les véritési qu’il: avait pi» 
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^liëes.; L’assemblëe nationale n’a pds cru.de^ 
Yojv l’adopter ^ -mais le tems. a prouvé quel, 
était son tort , et a vengé le législateur. Dana, 
ce plan se trouvait üxée la durée des assem-' 
blées législatives à trois ans , la sortie du tiers 
des membres tous les ans, la rentrée après 
un certain intervaUe de tems , la convocation 
d’une convention- nationale, .etc. etc. 

' 11 était naturel, puisqu’on avait'pris le parti 
de conserver la royauté , qu’un ami inquiet de 
la bberté sentit qu’il fallait ne négliger aucune 
précaution pour . consolider à jamais l’exisr' 
tence de la, représentation, nationale. Elle de-r , 
¥ait être indépendante de touto volonté, et 
assurée par une > loi fondamentale. 11 eût été 
trop im|)Tudent ;de laisser cette convocation 
à -la libre- disposition du pouvoir exécutif, 
c’eût été , le moyen de ne bientôt plus avoir 
de représentans. Sieyes , doat.le;plan général 
sel coordonnait à tout ce qui était, utile, ptor 
posa' de déclarer que l’ assemblée législative 
^ tiendrait tous les ans à époque Jùpe, sans 
^besoin de convocation particulière. En 
proclamant ; ce principe on était certain de 
déjouer par avance les projets de la tyrannie 
contre la réunion des' assemblées nationales, j 

' t t 

c. ,Ddos la plupact de ses écrits politiques , et 
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dans l’adresse au bailliage*, Si«ye^ 
avait annoncé , ' comme ‘ notas l’avons dit'^ 
qu’une nouvelle division du territoire était 
indispensable. 'Cette' opération était de la plus 
haute importance. Elle‘'entrainaît après' elle 
la chute d’une foule de préjugés , de prëten-* 
fions existantes -parmi ’ les ^provinces ; elle 
donnait de la France une ■ autre ^idée à ceux 
inéme qui l’habitaient.; elle’ préparait une 
heureuse distribution des tribunaux , elle oon-^ 
solidait Yunité de-l’état, et sur-tout elle’sef-i 
vaït à établir la représentation Sur ses véri>* 
tables bases.* -Pour le vulgaire un’’changement 
de nom est péü de choses , mais pour le phf* 
losophe qui ne réalise riéri sans avoir calculé 
les avantages qui' résulteront -de ses concep- 
tions, le changement des provinces en ^dé^ 
partemens , en municipalités, et puis en’as-^ 
semblées primaires , était' un' grand ache-^ 
minemenf vers l’amélioration politique. üéjfr> 
dans un projet pour la municipalité' de ParîSJ 
Siéyès avait rappelé ses idées 'sur cet objet* 
Membre du' comité de constitutiOnvrir-pro^ 
posa l’adoption^de son plari','iet il Fùt'accepté 
'Céhji-Ià sans 'alliage Quoique le 

rapport ne fut pas présenté pàr lui'à l’asse^Uai 
blée nationale, il n’était pas possible que les 

esprits 
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esprits attentifs ne reconnussent pas dans 
cette profonde mesure , l’empreinte de son 
génie. Le tems a sanctionné cet utile système 
de division , et on peut le regarder comme 
d’une grande justesse, puisqu’il est resté in- 
tact au milieu de toutes les ruines de ces 
institutions mitigées et discordantes que le 
tems a fait disparaître. 

On sait qu’en général les rapports sur les 
questions qui sont ensuite proposées aux as- 
semblées délibérantes , sont discutés , agités 
et préparés dans les comités ou commissions. 
Là , chaque membre dit son avis et s’e xplique 
peut-être avec plus de franchise vis-à- vis trois 
ou quatre de ses collègues, qu’en p.résenco 
d’une réunion de quatre à cinq cents per- 
sonnes. Sans doute , Sieyes \ qui ni i jamais 
eu d’arrière-pensée , dont les regar ds n’ont 
cessé de fixer la liberté, ne craignait pas de 
s’expliquer devant une assemblée ncmibreusé. 
Cependant il est des réflexions qu’< >n ne veut 
pas et qu’on ne peut même pas f aire publi- 
quement. Voyons-le donc quelq’ aes instans 
isolé dans les comités où il me ttait , pour 
ainsi dire, sa pensée à nüd. 11' d éguisait très- 
peu ses seritimens dans ces discussions par- 
ticulières, il se plaignait souvent aux comités 

L 
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même de leur empirisme , ainsi que de celui 
de l’assemblée , il ne craignait pas de leur 
manifester les tristes pressentimens que lui 
inspiraient ses observations, et que des sots , 
ou méchans ou malins, ont voulu prendre 
après V évènement , pour indices de compli- 
cité. 

Au sujet d’une question très-intéressante, 
il témoignait à ses collègues sa sollicitude 
et son impatience pour hâter le grand ou- 
vrage de la constitution. ■ _ 

« Vous avez, leur disait-il, une constitu- 
tion à faire, et les .finances .^ rétablir. Ne 
perdons pas de vue un seul instant ce double 
objet ; bornons-y tous nos efforts. Si la ré- 
volution qui s’opère ne resisemble à aucune 
autre , c’est qu’elle a pour première et véri- 
. table cause les progrès de la raison. C’est par 
'la force des principes que npus sommes vic- 
torieux Celte cause qui agit séparé- 

ment, il est vrai, mais qui^ agissant en méme- 
teins dans tous les esprits, se trouve sans 
concours , sans dessein prémédité^, avoir pour- 
tant travaillé dans le même sens , et rallié au 
moment propice plus de ^yolonté, , plus de 
‘forces individuelles que ne pourra jamais faire 
le machiavélisme lë mieux entendu? C’est la 
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raison , oui la raison qui nous a méifls pour 
la liberté, et qui doit avoir tout l’honneur 
de la révolution ; lorsqu’il s’agit de l’achever , 
de la consolider, d’en assurer au peuple tous 
les avantages , ne devenons point ingrats , 
gardons-nous de dédaigner la force des prin- 
cipes 

33 Occupons-nous donc de la constitution ; 
hâtons -nous sur-tout , parce que nos ennemis 
vont employer tous leurs efforts à séduire et 
à tromper un peuple qui se lasse facilement. 
Tout délai inutile ne peut que multiplier les 

chances en leur faveur allons tout de 

suite à notre but. Dans les changemens pro- 
digieux qui se préparent , il n’y aura que trop 
de malheureux. Ménageons, respectons les 
personnes, car c’est pour, les personnes que 
les sociétés existent. Les, désordres , il faut 
les réprimer J les abus , il faut les détruire ; 
le despotisme , t aristocratie , il faut les 
anéantir sans retour. Perdons la chose; mais 
respectons les individus ; car, si l’état social 
n’a pas pour, objet le bonheur des individus ; 
je ne sais plus ce que c’est que l’état social 

33, Encore une fois soyez législateurs ; vous 
redeviendrez assez tôt de simples citoyens pour 
exercer.yoshaipes, vos mépris, vos vengeances 

L a 
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particulières , et au moins vous n'aurez pas k 
vous reprocher un jour d’avoir détourné 
pour satisfaire à des passions privées , le plus 
grand et le plus respectable de tous les pou- 
voirs 35. 

Tel était le langage que Sieyes tenait dans 
les comités de l’assemblée nationale. Tels 
étaient les motifs par lesquels il s’efforçait de 
rappeler à la raison des hommes qui parais- 
saient vouloir l’abandonner, et oublier leur 
grand caractère pour s’occuper d’obj'ets parti- 
culiers. C’est ainsi qu’il les rattachait sans 
cesse au premier principe de la révolution , 
la philosophie ; c’est ainsi qu’il leur montrait 
le seul bût qu’ils devaient être jaloux d’at- 
teindre, la liberté. Ils sont bien fourbes ou bien 
méchans ceux-là qui osent l’accuser d’in tolé- 
rance' et de persécution! La persécution et 
l’intolérance ne sont - elles pas l’abnégation de 
toute raison , et celui qui avait pour elle un res- 
pect aussi sacré, celui qui recommandait avec 
tant de sollicitude qu’on ménageât' les' rndivi- 
iflus, put -il j'amais violer les lois dè la 'jus- 
tice? L’ami sincère de la liberté put-il jamais 
avoir d’autres sentimens' que 'deux ' iuspirés 
par l’hunianité ? Qu’on ne s’y trompe pas , et 
■qu’on se garde “bien de confondré avec l’in- 
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fustice , une sévérité qui ne paraît rigoureuse 
que parce qu’on est coupable. Le philosophe- ' 
législateur ne fait pas , sans doute , des lois pour 
le malheur , il le respecte : mais il ne craint 
pas de frapper le crime et la trahison , et c’est 
en cela qu’il est juste et humain. 

La discussion était alors entamée sur les 
biens du clergé ; ils offraient une grande 
ressource pour les finances , et déjà on avait 
arrêté la vente d’une certaine portion de ces 
biens. Sieyes ne pouvait pas être étranger 
à ce qui avait rapport à cette question. Il pré- 
senta dés ce moment des vues sur la réforme 
générale à laquelle cet ordre devait être sou- 
mis , et sur la constitution nouvelle qu’on 
devait lui donner. Toujours généreux et juste, 
il convenait bien de changer et même de dé- 
truire la chose , du moment que cela serait 
trouvé utile à l’état , mais il s’opposait à ce 
qu’on exposât au sort le plus rigoureux cent 
mille individus. Il aurait aussi désiré que l’as- 
semblée eût suivi, sur cet objet, une autre 
méthode que celle quelle avait adoptée; et 
que tout ce qui y était relatif fût traité 
dans une discussion suivie. Il fait, à cet égard» 
une observation générale , qni mérite d'être 
rappelée , et qui devrait être une règle prin- 

L 3 
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cipale des assemblées législatives. Si on ne 
l’oubliait jamais, on s’exposerait moins à faire 
des lois qui ne sont pas toujours d’accord 
entr’elles. 

« Mais une vérité me frappe. . . . c’est que 
la méthode que vous avez adoptée de traiter 
partiellement des questions importantes , vous 
prive de l’avantage le plus essentiel au légis- 
lateur , je veux dire la vue de l’ensemble : le 
détail le mieux su n’est encore que la moitié 
de ce que vous avez à connaître ; c’est par 
leurs rapports mutuels que les détails se lient, 
se combinent entr’eux, et que, coordonnés 
à un but, ils forment un système suivi, seul 
moyen d’éviter l’incohérence et les contra- 
dictions , si propres à déshonorer même les 
meilleures intentions, en outre l’économie du 
tems est un de nos premiers besoins . * 

Une autre grande question qui tenait de 
plus près à l'ensemble de l’organisation sociale, 
et qui devait servir à assurer pour tous les 
tems la liberté individuelle , fut bientôt en- 
tamée. Le comité de constitutiom fit un rap- 
port sur l’utilité de l’établissement des jurés 
en matière criminelle. Depuis long-tems cette 
institution tutélaire avait été l’objet des mé- 
ditations de Sieyes , et il pensait qu’elle dé- 
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vail entrer non-seulement dans la législation 
criminelle , mais encore dans la législation 
civile. Il avait communiqué son plan au co- 
mité, et quatre à cinq membres, parmi ceux 
qui le composaient , s’étaient accordés à adop* 
ter ce plan. On avait senti que pour retirer 
de l’établissement des jurés tous les avantages 
qu’on avait droit d’en espérer, il fallait que 
les lois fussent claires et faciles à appliquer. 
Or, tel n’était pas certainement le code civil 
de la France. La majorité de l’assemblée na- 
tionale, tout en convenant donc que les jurés 
devaient être établis en matière civile, pensait 
qu’il fallait attendre , pour réaliser ce projet , 
que le code fût réformé et établi sur des bases 
simples et naturelles. 

Quand un véritable législateur a saisi une 
grande idée, et qji’il la regarde comme d’une 
nécessité première , il en veut snr-le-champ 
faire l’application, et il a soin de la combiner 
de telle manière , que les obstacles ne peuvent 
nuire à son succès. C’est-Là ce que pensait 
Sieyes. II était persuadé que pour éviter tous 
les inconvéniens qui se présentaient contre 
le jury il suffisait de lui donner une bonne 
organisation. Or, son plan atteignait ce but, 
et il le démontra d’une manière si victorieusa 

L 
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que ceux même qui en redoutaient Tadoption 
constitutionnelle , ne pouvaient s’empêcher 
d’en faire l’éloge. 

Avant d’établir des jurés, on avait à mou' 
trer ce qu’ils seraient , et à détruire l’opinion 
de ceux qui ne se représentaient cette insti» 
tution en matière civile, que comme un moyen 
de substituer aux hommes de lois des citoyens 
étrangers à ce genre d’étude , souvent même 
grossiers et ignorans. 

« J’entends par jury , disait Sieyes , un 
corps de citoyens choisis , et appelés de ma- 
nière qu’il est toujours propre à décider avec 
connaissance et intégrité , sur toutes les ques- 
tions qu’il importe de résoudre pour appliquer 
la loi. Si nous pouvions nous transporter tout- 
à-coup à l’époque où les lois seront à portée 
de ceux qui doivent les observer , seront plus 
en état de les connaître , vous m’accorderiez 
sans doute , non pas que les jurés seront trés^ 
propres à décider les questions judiciaires ; 
mais qu’ils vaudront bien mieux pour celte 
fonction que les juges eux-mémes. En effet , 
placez-vous au moment où un citoyen com- 
mettra un délit , soit contre la propriété , soit 
contre la libe/té , c’est-à-dire , au moment où 
il manque à la loi ; n’est il pas clair que les 
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hommes les plus propres à connaître la lo! 
qu’il enfreint en ce moment , sont ses pairs , 
c’est-à-diré , ceux qui se rapprochent de sa 
position par une similitude de devoirs et de 

relations ? Il faut , relativement aux 

lois générales , que tout citoyen puisse dire , 
dans un cas donné : à la place de l’accusé , 
je ne me serais pas conduit de même ; il a 
mal fait ; il est coupable : de même pour des 
lois qui frappent sur des professions particu- 
lières ; il faut que ceux qui se trouvent par- 
ticuliérement appelés à les observer , et par 
conséquent , à les connaître , puissent dire : 
à la place de cet homme , j’aurais fait autre- 
ment ; il a manqué à la loi ; il est dans le cas 
de la peine. Vous sentez, quelque idée qu’on 
veuille se former d’une loi en particulier , puis- 
qu’elle est destinée à être exécutée , il faut 
qu’elle soit connue , au moins par ses véri- 
tables exécuteurs ou observateurs ; c’est-à-dire, 
par les citoyens que cette loi regarde spéciale- 
ment ; sans quoi l’on pourrait soutenir qu’il 
n’y a pas d’infraction à la loi , et que les 
délits dénoncés ne sont pas imputables 35. 

Sieyes savait , comme tout autre, que la lé- 
gislation civile était obscure, même pour ceux . 
qu’elle concernait le plus ; mais il se gardait 
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bien de conclure de cette obscurité , quelejury 
qu’il proposait ne dût pas être adopté. Ainsi , 
son avis était qu’il fût , jusqu’à l’époque heu- 
reuse d’une législation plus sage et plus uni- 
forme , composé en grande partie d’hommes 
de loi , auquel seraient adjoints quelques ci- 
toyens éclairés. Les uns et les autres n’auraient 
pu être admis comme j urés que d’après le choix 
qui en aurait été fait sur la liste dressée par 
les assemblées électorales. Ce choix était confié 
au fonctionnaire public chargé de requérir 
l’exécution des lois auprès des administrations 
de département. 

Il semble qu’il était impossible d’opposer 
que le jury , d’après l’organisation que Sieyes 
lui donnait, ne pourrait pas juger les matières 
difficiles ; car c’eût été dire que personne n’avait 
pu juger auparavant. Le jury, tel qu’il l’avait con- 
çu, paraissait eneffetsepréterà tous les besoins, 
éviter toutes les difficultés , tous les embarras. 

. « Songez, disait-il, que ce sont les mêmes 
hommes qui continueront à juger sous le nom 
de jurés , et qu’il n’est pas possible de mar- 
quer autrement le passage de l’ancien au 
nouvel ordre judiciaire. Remarquez en méme- 
tems que , quoique le service de la loi se 
fasse par les mêmes hommes , cependant 
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l’avantage de ce changement se fera sentlf 
dès le premier jour. 

r> Je crois pouvoir dire qu’il reste démontré , 
pour tout homme raisonnable , que le juré 
dont j’ai donné l’organisation , n’a rien d’im- 
praticable pour le moment , pas plus au civil 
qu’au criminel ; et j’ajoute , pour ceux qui 
veulent les jurés au criminel , qu’il est certai- 
nement bizarre de craindre les embarras , les 
difficultés qu’entraînerait l’institution des jurés 
pour les procès civils. 

« S’il est bien vrai que nous soyons 

unis pour la liberté , nous devons fétre pour 
le jury civil comme pour le jury criminel {i) ». 

La majorité de l’assemblée n’était déjà plus 
animée de cet esprit de liberté , qui dispose 
à accueillir avec empressement tout ce qui 
pçut contribuer à l’établir et à la consolider. 
Des intérêts particuliers s’étaient ligués contre 
l’intérét général-; le bien public, malgré les 
efforts des amis de la nation , ne s’opérait 
plus que difficilement ou à moitié ; et Sieyes 



(i) On se rappelle sans douleque l’ctaliÜsseinent des jurés 
livait été indiqué au peuple dans le plan de déli'iéiations , 
au commencement de 178g; Sieyes avait de nouveau déve- 
loppé son plan sur cet objet vers la fin de la même année. 
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voyait sans donte avec douleur, que le parti qui 
s’était formé pour corrompre ou suspendre la 
révolution , était parvenu à s’environner d’un 
grand nombre de partisans. La proposition de 
l’établissement des jurés en matière civile , fût 
rejetée , et ce rejet fut en partie l’ouvrage de 
quelques-uns de ces légistes à petites concep> 
lions, perdus dans les détails , etqui jamais n’ont 
pu embrasser, ni produire une grande idée. 

Depuis cette époque , Sieyes se condamna 
quelque -tems au silence; non pas que son 
zèle ardent pour la prospérité de sa patrie, fut 
ralenti ; mais il voyait la mauvaise -foi s’op- 
poser à ses projets salutaires , et comme il 
nous l’a dit , c’était pour lui un genre d’obs- 
tacle insurmontable. Il est aussi des occasions 
où l’homme sage croit utile de renfermer ses 
projets pour un tems moins défavorable , plutèt 
que de les exposer à être tronqués ou rejettés. 
C’est sur- tout lorsqu’il découvre que l’on 
prépare dans l’ombre des moyens de tromper 
ses efforts généreux , qu’il prend le parti de 
ne plus élever une voix que l’intrigue s’est 
disposé à étouffer , et qu’il sait que l’on est 
résolu de ne plus écouter. Ce parti lui coûte 
infiniment ; mais il s’en console par l’espé- 
rance de pouvoir un jour reprendre avec 
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succès les travaux que des intrigans le forcent 
de ralentir; car leur règne est toujours de 
peu de durée. C’est probablement ainsi que 
nous devons expliquer pourquoi Sieyes dé-: 
serta pendant quelques mois la tribime natio- 
nale. Il n’y monta même pas le jour de cette 
grande discussion du droit de la paix ou de 
la guerre , jour où il fut provoqué par un 
orateur qui jouissait d’une grande influence , 
et qui , en cherchant à lui arracher son opi- 
nion , semblait le placer entre la nécessité de 
s’expliquer on de paraître approuver par son 
silence le système qu’il adoptait. Sieyes resta 
immobile , et on parut s’en étonner. Certes , 
ce n’était pas la provocation d’un homme 
vendu à la tyrannie qui pouvait lui faire aban** 
donner sa ferme résolution. 

On a VU/ plus d’une fois qu’une grande as- 
semblée peut se laisser tromper par un petit 
nombre d’hommes adroits ou audacieux ; et 
obéir à l’impulsion qu’ils ont l’art funeste de 
lui donner. ■ Alors , les membres qui la com- 
posent , pris individuellement , ne sont plus 
lea maîtres de leur propre opinion ; ils sont 
irrésistiblement entraînés , et quoiqu’ils sem? 
blent seconder les méchans dans leurs com- 
plots f on ne peut pas dire^nétyimoins qu’ilj 
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les partagent. Ceci peu paraître un paradoxe j 
mais c’est une vérité. Voilà pourquoi il arrive 
toujours une époque où cette assemblée ren- 
verse les factieux qu’elle avait paru servir , et 
où elle reprend, au moins pour quelques ins- 
tans, le grand caractère de justice et d’impar- 
tialité qui devrait toujours la distinguer. Si elle 
perdait quelquefois ce caractère, l’assemblée 
nationale quelquefois aussi s’empressait de le 
reprendre. Le silence qu’avait gardé Sieyes , 
et les manœuvres de ses ennemis , n’avaient pu 
faire perdre le souvenir des services signalés 
qu’il avait rendus à la patrie. Ses collègues 
n’avaient point oublié que c’était à lui à qui 
on était redevable de cette véritable repré-' 
sentation nationale , qui sans son courage 
peut-être , serait restée ensevelié dans le néant, 
bu serait devenue la proie des fureurs de la 
tyrannie. Il fut donc honoré de la présidence, 
et il reçut cette marque de reconnaissance à 
une époque qui devait lui être chère , puis- 
qu’elle lui rappelait ce mémorable 17 juin , 
arrivé un an auparavant. En vain il voulut se 
défendre d’accepter cette honorable distinc- 
tion , à cause de la faiblesse de sa santé ; par 
une contrainte bien flatteuse*, il fut obligé d« 
6e ‘rendre au vœu de la majorité. On sait 
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était d’usage alors de prononcer un dis-' 
cours , qui n’étaille plus souvent qu’une simple 
formule de cérémonie. Sieyes s’écarta de la 
route commune, et il crut devoir profiter de 
cette circonstance pour communiquer à l’as- 
semblée ses craintes et ses alarmes : ceux 
qui cherchaient à l’arrêter dans son travail, 
ou à le forcer de rétrograder, purent apprendre 
que Sieyes avait découvert leurs coupables 
intentions. Il ne les signalait pas directement , 
mais il était facile de les reconnaître. 

^ « L’honneur de présider l’assemblée natio- 
nale est dans un état libre la plus grande dis- 
tinction ui puisse décoçer la vie d’un simple, 
citoyen. Ce titre de gloire, vous l’avez voulu 
.donner à tous les membres dé votre comité 
de constitution. Satisfaite des bases de l’é- 
difice social qu’il vous a présentées , vous avez 
vouli\, par ce témoignage éclatant de votre 
estime , montrer aux yeux de la France le 
plus digue prix qu’il soit en vous de décerner 
aux longs et pénibles travaux dont vous avez 

recueilli les fruits Vous ne voyez 

dans ce langage ni un puéril amour-propre , 
ni une vaine ambition de gloire , mais bien 
l’expression, forte et spontanée d’une ame li- 
vrée tou^ejentière, et dans tous les tems , à 
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l’amour de la liberté, de l’égalité , tourment 
tée^e toute espèce de servitude et d’injustice, 
dont les premières pensées ont été pour un^ 
constitution libre , dont les dernières pensées 
seront encore pour elle , pour tout ce qui 
touche au bien public , d|vient à l’instant 
l’objet de ses études , de ses méditations ; et 
pourquoi ne dirai-je pas d’une véritable pas- 
sion , puisqu’il n’est que trop aisé de recon- 
naître ce caractère, soit en sentiment mélé 
de bonheur et de crainte, avec lequel je suis 
tous les progrès de la constitution ^ui a tant 
encore à acquérir, soit à V affliction pro- 
fonde qu il rn est impossible de cacher , même 
au milieu de 'vous , lorsque cette constitu- 
tion , si heureusement commencée , ou s’ar- 
rête dafis sa marche avec tant de raison de 
se hâter , ou quelquefois même me sembla 
reculer ». ' • ' 

L’ame de Sieyes s’épanchait toute entière 
dans ce discours : jamais , comme on le voit , 
il ne parlait de la liberté qu’avec enthou- 
siasme ; il tardait à ses désirs brûlans que l’ou- 
vrage de la régénération sociale s’accomplit au 
plutôt, et que le bonheur public s’élevât sur 
les bases d’une sage constitution. C*^était-là 
l’objet continuel de toutes ses pensées-, de 

toutes 
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toutes ses inquiétudes , de toutes ses craintes. 
Un tel discours était un engagement solemnel 
pour l’arenir; il fut déposé dans le Sein de 
la patrie; et on ne doit pas craindre de l’as- . 
surer, il ne sera jamais rompu. 

Il n’est rien dont les hommes ne puissent 
abuser. Leurs droits mêmes ne sont pas à 
l’abri de leurs passions , et il semble que plus 
un objet doit leur être sacré , plus ils sont 
disposés par un penchant funeste à y porter 
atteinte. C’est ainsi qu'ils parviennent à cor- 
rompre les meilleures institutipns , et à les 
tourner quelquefois contre eux-mêmes. La li- 
berté de parler et d'écrire est exposée, sur- 
tout , à çes inconvéniens. Cela arrive toutes 
les fois que des esprits ardens , égarés et 
mal-intentionnés , usent de cette liberté pour 
calomnier des citoyens irréprochables, pour 
^ébranler ou détruire la confiance publique^ 
pour inspirer le mépris des lois , ponr irriter 
les nations'avec lesquelles nous sommes unis 
par des alliances et des traités avantageux ; 
,et enfin,, polir jeter dan^ toute la société le 
trouble et la division. 'Ce n’est pas de cette 
.manière, sans doute, que' la liberté veut 
qu’on la serve, et ori ne contestera pas, à 
moins d’y êtrç intéressé , qu’un pareil éga- 

- ■ ' M ' ’ 
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rement ne soit nuisible à la chose publique. 
U importe au législateur d’en arrêter les 
suites , et de tirer entre le droit et l’abus de 
la chose, une ligne de démarcation si exacte, 
que la liberté reste toute entière , et qu’il 
'soit impossible que l’abus existe. C’est-là le 
ÿoint le plus difficile ; car , depuis long- 
tems, on l’a cherché, et il parait qu’on ne 
Ta pas encore trouvé. 

Qu’il nous soit permis de remarquer ici 
que ce qui a peut-être davantage contribué à 
'"empêcher jusqu’à présent de rendre une loi 
sage’ relativement aux abus de la presse , c’est 
que presque’ toujours on ne s’est occupé de 
cette discussion qu’après des révolutions ou 
'dé grands évènémens. Ces attentats contre la 
liberté sociale sont 'ordinairement commis ou 
par la tyranriiè ou par la licence;’ si c’est par 
la tyrannie, les républicains irrités', indignés 
de l’offense 'faite ad' corps politiqdë, et per- 
suadés que la défense dés droits du citoyen 
'est toute entière dans la pleine liberté de la 
'presse, ne pensent pas qu’ellé ait trop dè 
toute sa force^ pour' combattre et résister, ét 
alors ils se refusent à poser des limites même 
à 'ces abus, dans la crainte 'de l’affaiblir*; 
en cela ils ont quelque rais^on :'si c’est, au 
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contraire , la licence qui ait outragé la liberté,' 
ceux qui en triomphent sont d’un avis con- 
traire , et ils croient que puisqu’il est possible 
d’abuser si facilement du droit de publier sa< 
pensée, on ne saurait la resserrer dans des 
bornes trop étroites , et alors ils prennent des 
moyens si violens de réprimer les inconvéniens 
qui se présentent, que la liberté de penser et 
d’écrire se trouve elle-même compromise : par 
cette manière d’agir , le droit auquel il faut tou- 
jours, oui toujours se garder de toucher, cesse 
d’étre respecté , et c’est un très-grand mal-' 
heur. C’est donc ainsi, qu’entraînée par l’im- 
pétuosité des circonstances, obéissant aveu- 
glément à l’esprit de parti , tous se sont trom- 
pés ; c’est donc ainsi qu’en ne voulant pas at- 
tendre le moment où les passions sont cal- 
mées, on s’expose à doter toute une nation 
d’une foule de lois qui sont bientôt reconnues 
ou pour mauvaises , ou pour insuffisantes. 
C’est donc l’époque où la raison a repris tout 
son empire , que l’on doit attendre pour s’oc- 
cuper d’une loi qui corrige ou plutôt qui pré-, 
vienne le's abus qui peuvent naître de la li- 
berté de la presse. D’ailleurs , n’oublions jamais 
que lorsqu’on s’occupe de cet objet important , 
il faut se garder sur- tout de vouloir établir une 

M a 
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Idî pour autoriser ou accorder la* liberté de 
communiquer ses pensées , car ce n’est pas en 
vertu d’une loi que les citoyens pensent , écri- 
vent , mais en vertu de leurs droits naturels. 

Cette matière est trop étroitement lié au 
méchanisme social , pour ne point avoir oc- 
cupée Sieyes. Nous allons voir comment il 
l’a traité dans le préambule d’un décret qu'il 
fut chargé de présenter à l’assemblée natio- 
nale. S'il en est encore nécessaire , nous 
nous convaincrons de nouveau , de quel saint 
respect il était pénétré pour la liberté de 
penser et d’écrire , et en nous retraçant ce 
qu’il disait alors aux représentans de la nation 
française , nous pourrons facilement pré^mer 
quelle est encore aujourd’hui son opinion. 
Les hommes qui n’adoptent les principes 
qu’aprés les avoir examinés sous toutes les 
faces, y sont inviolablement attachés, et il est 
rare qu’ils les abandonnent. 

D’abord , Sieyes pensait que l’on s’expri- 
mait mal lorsqu’on demandait une loi pour 
accorder ou autoriser la liberté de la presse. 
Ce n’est pas, «disait-il, en vertu d’une loi 
î> que les citoyens pensent , parlent, écrivent 
55 et publiant leurs pensées , c’est en vertu de 
5»’ leurs droits naturels -, droits que les homme« 
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h ont apporté dans l’association , et pour Is 
» maintien desquels iis ont établi la loi elle- 
33 même et tous les moyens publics qm la 
33 servent 3). 

Il convenait que l’état social avait donné 
naissance à l’imprimerie , mais il ne la regar- 
dait pas pour cela comme un don de la loi ; 
et c’était avec autant de raison que d’énergie 
qu’il assurait ccque la loi n’était pas un maître 
33 qui accordait gratuitement ses bienfaits « 
33 que la liberté embrassait tout ce qui n’est 
33 pas à autrui , et que la loi n’était là que 
33 pour empêcher qu’elle ne s’égarât. Il re-* 
33 gardait la loi seulement comme une insti- 
33 tution protectrice formée par cette même 
33 liberté antérieure à tout , et pour laquelle 
33 tout existe dans l’ordre social > 3 . 

Mais cette institution protectrice qui dé- 
rive de la liberté , doit s’acquitter envers elle 
de l’existence quelle en a reçue. C’est en ré- 
primant les atteintes qui peuvent être portée^ 
à la liberté du citoyen que la loi parvient à son 
but. Elle doit donc , ajoutait Sieyes , « mar- 
33 quer dans les actions naturellement libres 
33 de chaque individu , le point au-delà du- 
ï> quel elles deviendraient nuisibles aux droits 
» d’autrni } là ellô doit placer des signaux j 
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jî poser «les bornes, défendre de les passer, 
)> set punir le téméraire qui oserait désobéir, 
îî Telles sont les fonctions propres et tuté- 
)i laires de la loi». 

De ces observations générales il était natu- 
rel de conclure que la liberté de la presse, 
comme toutes les libertés , devoit avoir ses 
limites. 

Une erreur qui avait de nombreux parti- 
sans , et qui , peut - être , en compte encore 
beaucoup, était alors répandue. On s’imaginait 
qu’en balançant les avantages et les inconvé-, 
riens de la liberté de la presse, on pourrait 
trouver la juste démarcation entre ce qui 
pourrait être toléré et ce qui pourrait être dé- 
fendu. Sieyes ne croyait pas que ce fut ainsi 
que les législateurs dussent se conduire : il 
avait une plus grande idée du système qu’il 
leur importait d’adopter, non-seulement dans 
cette circonstance , mais dans toute leur con- 
duite. 0 1 vous qui êtes chargés des augustes 
fonctions législatives , lisez attentivement. 

. « Le véritable rôle d’un législateur n’est 
pas de négocier oomme un conciliateur ha- 
bile; le législateur, toujours placé devant les 
principes , au lien d’écouter une politique 
adresse, doit être sévère et immuable comme 
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la justice. Ainsi , il ne s^amusera pas. à coijv 
parer le bien et le mal , pour' compenser Tun 
par l’autre dans une loi de pure considéra- 
tion. Si on lui demande , non de favoriser j 
mais de limiter l’exercice d’une liberté quel- 
conque , il saura que le mal seul est de son 
ressort ! que , n’y eut-il même aucun avantage 
public résultant de cette liberté , il suffît 
qu’elle n’ait rien de nuisible pour qu’il doive 
la respecter; et qu’en ce genre, en un mot, 
l’indifférent est sacré pour lui comme l’utile.' 

La liberté de la presse doit donc être in- 
violable pour le législateur. Il ne peut en gê- 
ner ni en suspendre l’action que dans un cas; 
celui de faire justice à tout le monde. Voilà 
sa règle. Ainsi, comme il est de l’intérêt de 
tous les citoyens que les lois soient exécutés,' 
que la constitution qu’ils ont adoptée soit 
respectée , que les magistrats de la république 
ne soient point calomniés , que les propriétés 
ne soient point violées , que l’ordre public ne 
soit point troublé , il faut que les écrivains 
coupables qui se livrent à ces dangereux 
excès et qui prêchent le désordre , trouvent 
dans une loi expresse et formelle , un frein 
à leur fureur de nuire. On sait qu’ils crieront, 
dans ce cas , à la violation des principes ; 
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laissez-les faire , eh ! les brigands ne crienNils 
pas aussi que la justice qui punit leurs crimes 
. est un acte arbitraire. Si on voulait croire tous ^ 
ces misérables , il n’y aurait plus ni liberté , 
ni république , et la seule ressource qui reste- 
rait au peuple , bientôt serait de se jeter 
humblement dans les bras du despotisme. 

Nous ne suivrons pas âieyes dans les divi- 
sions de son travail ; nous dirons seulement 
qu’on y trouve des détails précieux sur la na- 
ture et le caractère des délits de la presse , 
sur la graduation de ces délits , sur les peines 
qui doivent être appliquées à chacun d’eux , 
et sur les personnes qui doivent en être res- 
ponsables. 

Il appartenait à celui dont l’imprimerie 
avait propagé les principes , qui savait mieux 
que personne que sans elle, toutes les con- 
naissances qui doivent contribuer au bonheur 
des hommes n’auraient été que le partage de 
quelques individus , de présenter les avantages 
qu’il avait produit , soit dans ses rapports 
avec le citoyen , soit dans ses rapports avec 
l’état. On aime à entendre Sieyes faire sentir 
tout le prix de cette utile et importante dé- 
couverte , et lui payer, dans un style ferme 
et éloquent, le tribut de sa reconnaissance. ' 
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« Voyez les effets de la presse : cette cauMi 
se change en une source féconde de prospé- 
rité nationale ; elle devient la sentinelle et la 
véritable sauve-garde de la liberté publique ; 
c’est bien la faute des gouvernemens , s’ils 
n’ont pas su , s’ils n’ont pas voulu en tirer tout 
le fruit qu’elle leur promettait. Voulez-vous 
réformer des abus? Elle vous préparera les 
voies , balaiera , pour ainsi dire , cette foule 
d’obstacles que l’ignorance , l’intérét person- 
nel , la mauvaise foi s’efforcent d’élever sur 
votre route. Au flambeau de l’opinion pu- 
blique , tous les ennemis de la nation et de 
l’égalité , qui doivent l'étre aussi des lumières, 
se hâtent de retirer leurs honteux desseins. 
Avez - vous besoin d’une bonne institution ? 
Laissez la presse vous servir de précurseur , 
laissez les écrits des citoyens éclairés disposer 
les esprits à sentir le besoin du bien que vous 
voulez leur faire , et, qu’on y fasse attention, 
c’est ainsi qu’on prépare les bonnes lois ; 
c’est ainsi quelles produisent tout leur effet , 
et que l’on épargne aux hommes , qui hélas ! 
ne jouissent jamais trop tôt , le long appren- 
tissage des siècles (i). 



(i) C’est-là le vœu que doit former l’ami sincère de 
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^ » L’imprimerie a changé le sort de l’Eu'» 
rope , elle changera la face du monde ; ie 
la considère comme une nouvelle faculté 
ajoutée aux plus belles facultés de l’homme ; 
par elle la liberté cesse d’étre resserrée dans 
de petites aggrégations républicaines , elle se 
répand sur les royaumes, sur les empires; 
l’imprimerie est pour l’immensité de l’espace 
ce qu’était la voix de l’orateur sur la place 
publique d’Athène et de Rome ; par elle la 
pensée de fhomme de génie se porte à-la-fois 
dans tous les lieux , elle frappe , pour ainsi 
dire , l’oreille de l’espèce humaine entière. 
Par-tout le désir secret de la liberté , qui ja- 
mais ne s’éteint entièrement dans le cœur 
de l’homme , la recueille cette pensée avec 
' amour , et l’embrasse quelquefois avec fu- 
reur (i); eUe se mêle, elle se confond dans 



rhumanité. Oh ! comme il serait sublime , ce spectacle 
qui présenterait tous les hommes assez éclairés pour 
jouir sans trouble , du bonheur de l’association ! Comme 
il serait ravissant, qu’il serait beau le jour où il n’y 
aurait plus sur la terre ni tyrans ni esclaves ! 

(i) Ce langage est-il celui d’un homme froid et glacé ? 
quelle chaleur 1 quel enthousiasme! quel amour de la 
liberté ! Ce ne sont pas là des discours factices , c’^ 
le sentiment d'une ame profondément émue. 
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tons ses sentlmens : et que ne peut pas unf 
tel mobile agissant à-la-fois sur des millions, 
d’ames ? Les philosophes et les pubhcistes de 
tous les tems se sont trop hâtés de nous dé- 
courager , en prononçant que la liberté ne 
pouvait appartenir qu’à de petits peuples. Ils 
n’ont su lire l’avenir que dans le passé , et 
lorsqu’une nouvelle cause de perfectibilité 
jetée sur la terre , leur présageait des chan-, 
gemens prodigieux parmi les hommes , ce 
n’est jamais que dans ce qui a été qu’ils ont 
voulu regarder ce qui pouvait être, ce qui 
devait être. Élevons-nous à de plus hautes 
espérances. Sachons que le territoire le plus, 
vaste , que la plus nombreuse population , 
que tout se prête à la liberté : pourquoi , en 
effet , un instrument qui saura mettre le genre 
humain en communauté d’opinion , l’émouvoir 
et l’animer d’un même sentiment, l’unir du 
lien d’une constitution vraiment sociale, ne 
serait-il pas appelé à aggrandir infiniment le 
domaine de la liberté, et à prêter un jour à 
la nature même des moyens plus sûrs de rem- . 
plir son dessein véritable ? Car sans doute , 
la nature entend que tous les hommes soient - 
libres et heureux 

, Si ce tableau frappant des bienfaits de l’im- 
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|>rimerie ou de- la liberté de la presse était 
sans cesse exposé à nos regards, quel est le 
téméraire qui oserait abuser , par des écrits 
calomnieux ou incendiaires , du plus beau 
des droits, celui de propager les lumières 
et les connaissances humaines ? et quel est 
l’audacieux qui pourrait, par des règlemens 
arbitraires , en suspendre ou en gêner l’exer» 
cice ? 

Le moment était arrivé de mettre en mou- 
vement un des principaux rouages de la 
nouvelle machine politique. La nation allait 
être administrée par des hommes de sou 
choix. Les administrations départementales 
s’organisaient. L’assemblée électorale de Paris 
était composée d’hommes qui savaient que 
la volonté du peuple était que l’on récom- 
pensât ceux qui l’avaient servi de leurs ta-, 
lens , de leur courage et de tous leurs 
moyens. Sieyes fut donc élu membre du 
département. Après avoir coopéré à la for- 
mation de la loi , il fut chargé de contribuer 
à son exécution. 

Le tableau des opérations utiles qu’on peut 
attribuer à Sieyes dans cette place serait trés- 
étendu. Nous nous bornerons à indiquer les 
objets dont il a dù s’occuper, car quoique le;% 
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travaux de l’adiuînistration fussent partagés 
entre les divers membres ses collègues , il en 
est cependant qui doivent lui appartenir ex- 
clusivement. 

Il était impossible qu’au milieu du renver- 
sement de toutes les institutions monarchie 
ques, du froissement d’une multitude d’intéréts 
divers , du déplacement d’une foule d’hommes 
assez stupides encore pour regarder leurs 
fonctions comme un héritage , les esprits 
pussent jouir d’une tranquillité parfaite. Dans 
ces momens de trouble , de fermentation , 
l’art d’administrer rencontre des difficultés 
imprévues. 11 faut alors montrer , d’une part , 
une sage modération , et de l’autre , déve- 
lopper une grande énergie. On doit chercher 
à faire aimer les lois nouvelles par la douceur ; 
mais il faut les faire respecter par une con- 
duite inflexible. 

Une des causes qui avait servi davantage à 
agiter les esprits , c’était la constitution civile 
du clergé. Des voies de fait avaient eu lieu à 
la porte de divers temples ; il était urgent d’ar- 
rêter ces désordres , et de déjouer les projets 
des ennemis de la tranquillité publique. Sieyes 
présenta un projet d’arrété au directoire du 
département de Paris. 11 fut adopté et publié* 
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‘ On pouvait le regarder comme ün modèle de 
sagesse et de tolérance. Cependant bientôt cet 
arrêté fut attaqué dans le sein de l’assemblée 
nationale. On croyait y trouver matière à 
reprocher' au département d’avoir voulu em- 
piéter sur le pouvoir législatif. Le comité de 
constitution fut chargé de faire un rapport à 
cet égard. Sieyes , qui n’ignorait pas que cette 
attaque était dirigée par ses ennemis , et par 
des membres du comité ecclésiastique , qui 
avaient quelques vengeances à exercer , dé- 
fendit le département et son ouvrage avec 
une dignité sévère. Le prétendu grief qui 
avait le plus alimenté le ressentiment de ses 
adversaires, était celui d’indépendance qu’ils 
prétendaient que les départemens s’arroge- 
raient à l’exemple de celui de Paris. Sieyes 
combattit cette assertion , la détruisit com- 
plettement, et démontra victorieusement que 
le département n’avait pas outre - passé ses 
pouvoirs. Il saisit cette occasion pour décou- 
vrir la tactique que suivaient ceux qui vou- 
laient retarder les progrès de la révolution, 
en calomniant les hommes qui l’avaient com- 
mencé et qui voulaient l’achever. A toutes les 
époques, ces gens-là ont toujours été fidèles 
au même système. 
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- « Nous sommes témoins, disait -il, que 
tous les partis se servent successivement , et 
avec toute l’habileté possible , de l’accusation 
de vouloir établir le gouvernement fédératif, 
comme d’un" expédient très - propre ^ d jetei' 
de la défaveur sur les opinions et les'per- 
sonnef qu’on a besoin de décrier-». 

~ C’est bien - là expliquer en peu de mots la 
théorie de ces êtres abominables , qui tantôt 
sous un masque , tantôt sous un autre , atta<* 
quenc les premiers et les plus zélés défenseurs 
de la liberté , pour en renverser ensuite plus 
facilement l’édifice. Dans un tems on les ac- 
cuse de vouloir étàblir le fédéralisme ; dans 
nn autre , dè chercher à relever la monarchie , 
et ’ puis encore , de travailler a‘ ramener le 
tégime affreux.’ de la terreur. Qui ne voit^ que 
tout cela est calculé par les ennemis de notre 
révolution , pour briser les liens de con-t 
fiance qui doivent unir tous les républicains , 
et parvenir à lès égorger les uns après le® 
autres? Voilà le” système qu’ils suivent in- 
vâriablettieht depuis dix ans. Gônmïent arrive^ 
t-il donc que la ligue impie" que les méohan® 
forment entr’eux , soit plus indissoluble, ;quê 
l’accord qui devrait toujours régner entre le® 
amis de la patrie * • - - ■ ‘ i ' ■ • • 
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Ce n’étaît pas assez pour Sieyes de sîgnalei^ 
quelques individus j il fallait montrer dans 
toute leur horreur les deux factions qui se 
préparaient à s’opposer à rétablissement du 
nouvel ordre social y il le pouvait , sans sortir 
du sujet' de sa défense , puisque c’était par 
elles qu’il était attaqué. 

c< Gardez-vous, s’écriait-il, de ralentir l’ac- 
tion publique ; eh l ne voyez- vous pas qu’il 
existe deux partis , qui , pour arriver , l’un 
à la dictature , l’autre à l’anarchie ,, voudraient 
rendre l’administration impossible ? Ne dis- 
cernez-vous pas d’où viennent toutes les ca- 
lomnies dont on cherche à couvrir toutes 
les autorités ? Quels sont les- hommes qui , 
sous le voile , ou du mécontentement ou du 
patriotisme , osent ériger en principes qu’il 
ne faut cesser de décrier tous les qorps dont 
la surveillance, attentive peut seule garantir la 
sûreté générale? Quels hommes; que ceux qui 
semblent ne travailler qu’à provoquer la ja- 
lousie des commettans coiitte; leurs délégués, 
à inspirer enfin au peuple une teUe défiance , 
qu’il en vienne , dans l’excès de son égarement ^ 
jusqu’à prendre ses défenseurs pouf ses assas-j 
sins, et, ses, assassins pour ses défenseurs». ^ 
N’est-ce pas là le fil le plus sûr pour guider 

encore 
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encore aujourd’hui quiconque veut parcourir 
le labyrinthe des factions? Ne parvient -on 
pas, à l’aide de ces observations, à suivre les 
chefs de parti dàns leurs plus sombres détours? 
et leur hideuse physiônomie n’était -elle pas 
dès-lors , si fidèlement tracée, qu’on ne les 
reconnaisse encore aujourd'hui au premier 
coup-d’œil ? . 

Lorsqu’on organise un grand état sur une 
nouvelle forme , il est nécessaire que les agens 
chargés de faire mouvoir toutes les parties 
de cette organisation , aient une force suffi- 
sante , non-seulement pour qu’elles agissent 
ensemble ; mais pncore, pour qu’elles ne soient 
point arrêtées par des obstacles inséparables 
des circonstances. Sans cette précaution , toute 
action serait suspendue , la machine peut;ëlre 
se briserait , et l’anarchie exercerait ses ra- 
yages. Voilà pourquoi, Sieyes engageait l’as- 
semblée nationale à échauffer l’ardeur des 
administrateurs , loin de chercher à refroidir 
pu à éteindre leur énergie. On trouve encore 
jdans ce passage des leçons pour tous les 
tems. ; - 

• cc Au lieu de réprimer les prétendues harr 
^diesses des mandataires publics , exigez , au 
contraire , commandez la plus grande activité 

. N 
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pour l’exucution de vos lois ; commandez 
6ax corps administratifs de ne point répugner 
aux mesures fortes et vigoureuses* ; qu’ils 
soient plutôt courageux que timides ; et lors- 
que l'ordre paTjlic troublé en fait un' devoir 
lorsque toutes les parties de l’établissement 
politique sont au moment de se désorganiser, 
ne trouvez pas mauvais qu'ils prerrn<H»t avec 
promptitude des mesures provisoires pour 
sauver la chose publique , en attendant que 
la tna:n du législateur ait définitivement réglé 
toutes les parties de l’ordre sociak»; ' 

: Dans cette occasion, Sieyes triompha des 
efforts 'de ses ennemis, et rasseiriblée natio- 
nale recorrnut ‘solemneHenient la sagesse des 
mesurés qui avaient 'été 'prises d’après ’sort 
avis , pour assttrei''laf tranquillité publique et 
maintenir la liberté des- cultes. 'Il* sût tirer uh 
heureux parti de la discussion' auquel' ces me- 
sures donnèrent lieu , en rappèbmt-des prin- 
cipes qu’on paraissait oublier, et 'en dévoilant 
les projets des-’ennemis de la liberté, Trop 
heureux si ces avis eussent toujours pu pré-^ 
valoir , et si on eût toujours voulu reeevoit* 
les services signalés qu’il présenîâiïpour sauver 
la chose publique ÿ mais le règne"de9*meneurd 
s’établissait de plus en plus , et par tme con- 
duite inexplica’ole , les grandes assemblées 
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sémblent toujours plus disposées à suivre les 
ennemis de la chose publique, qu’à écouter 
lés hommes de bien, et les amis sincères les 

• , » ^ ' I ' I • • f i • ^ 

amis conàtans de la liberté et de l’égalité. ' 
Cela serait désespérant , si les évènemens pas- 
sés ne nous avaient pas ^suffisainment appris 
que tous ces vils rtiachinateurs , qui ont con- 
sidéré la révolution comme leur propriété, et. 
la patrie comme un vaste champ livré à leur 
brigandage, spnt rentrés dans le néant,., ou. 
ont trouvé le' juste châtiment de leurs crimes" 
Le tems déchire le voile dont ils couvrent leurs 
manœuvres , et il ne leur reste de toutes 
leurs basses intrigues , de tous leurs criminels 
complots , que la mort ou l’infamie. 

Le citoyen qui s’est rendu digne de la con- 
fiance nationale , ne cesse d’être l’objet sur 
qui s arrêtent les divers choix du peuple. Les 
électeurs de Paris étaient sur le point de nom- 
mer à l’évêché du département de la Seine, 
ninsi que le prescrivait la nouvelle constitu- 
tion du clergé. Sieyes fut informé que leurs 
suffrages se réuniraient en sa faveur. Il savait 
sans doute apprécier la différence qui existait 
entre cette nomination , et celle que faisait 
jadis une cour corrompue , mais son goût 
personnel le portait impérieusement à préférer 

N 3 
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les ^fonctions législatives et administratives , 
aux fonctions épiscopales; et d’ailleurs , quoi- 
que constitutionnelle , cette place ne pouvait 
guère convenir an vainqueur des préjugés. 
Tels furent les sentimens qu’il exprimait en 
informant le président de l’assemblée électo- 
rale qu’il ne pourrait accepter. 

Lorsque l’assemblée nationale constituante 
eut clos ses’ séances, Sieyes crut devoir dou-! 
rîer sa démission d’administrateur du dépar- 
tement. Il pensait probablement qu’il ne po’n- 
vait plus être utile dans cette place ; et aussi-:' 
tôt il se retira à la campagne V à une petite 
lieué 'de Paris, j ‘ ' , 

“ C’est donc à’cetté époque que nous devons' 
terminer rhistbiré*'intëressante des tfavanx à 
famais niémorables de Sieyès à l’assemblée 
constituante. Dans' le court' espace de deux' 
ans , depuis 1789 Jusqu’en 1791 ,fquel chemin 
immense nous avons parcouru én Te suivant 
dans toutes ses opérations ! que d’évènemens 
nous avons vu s’écouler et s’accumuler les uns 
Sur les autres ! que de combats , que de vic- 
toires dont nous avons ^été témoins ! que de 
triomphes I quelle grandeur d’ame ! quel cou- 
rage inébranlable ! quel spectacle sublime s’est 
"souvent présenté à nos regards, et a réveillé 
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dans nos âmes des sentiraens élevés et des 
souvenirs précieux ! 

La distinction des ordres signalée à toute la 
nation comme une monstruosité politique', 
les privilèges attaqués, ahaltus , une route 
nouvelle hardiment ouverte à travers mille, 
dangers , une assemhlée nationale s’élevant 
majestueusement sur les ruines des ét'at.^- 
généraux , les principes de la philosophie 
réalisés, le secret de ses droits révélés au 
peuple , la liberté' solemnellement reconhde 
et proclamée , la régénération sociale entre- 
prise avec courage, un système général d’à- 
méliorations conçu , et’ sinon achevé , au 
moins tout disposé pour la perfection , les 
premières bases du gouvernement représens 
tatif établies , la tyrannie prévenue dans ses 
manœuvres , condamnée à l’impuissance , et 
forcée de courber la tête devant cette même 
' représentation qu’elle voulait immoler , une 
division nouvelle du territoire , exécutée pres- 
qu’aussitôt que proposée , des efforts constans 
et généreux pour le maintien des vrais prin- 
cipes, une haine implacable de l’injustice et 
'd s factions, un amour ardent de l'équité, le 
désir toujours renaissant du bonheur public , 
un attachement inviolable aux intérêts du 
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peuple , une sollicitude toujours ppuyelle pqur 
tout ce qui avait rapport à ce ^rand objet ; 
voilà l’esqiiisse rapide des opérations de 
Sieves; voilà ce que l’on est forcé d’admirer 
dans la conduite du philosophe législateur pen- 
dant la session de rassemblée nationale ; voilà 
les travaux dont il a marqué la carrière qu’il a 
parcouru : voilà les actes éclatans par lesquels 
il a su répondre à la confiance qu’il avait ins- 
pirée à vingt- cinq millions ’d’hpmmes ; voilà 
comme il a su mettre en pratique la. théorie 
qu’il avait développée dans ses ouvrages. Voilà 
enfin, comme il a rempli ses promesses, et 
comblé les premières espérances de^ tous les 
, vrais amis de la liberté et de la patrie. 

Les ipalveillans ne manqueront pas , sans 
. doute , de nous attaquer et de nous accuser 
de flagornerie : nous n’en serons point éton- 
nés ; tout ce qui peut être utile à la républi- 
que , tout ce qui peut consolider sa durée, 
tout ce qui peut faire aimer le gouvernement 
représentatif , et ranimer la confiance géné- 
rale , a droit à la haine et à la fureur de ççs 
hommes méprisables. Nous les prévenons que 
les coups qu’ils voudront noi^s porter ne pour- 
ront nous atteindre. Qu’on ne, pense pas cç- 
pendant, que nous voulions attribuer la ré- 
volution et ses progrès au génie d’un seul 
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liomme. Loin de nous cette basse flatterie ; 
ce serait celle des esclaves , et il en serait 
indigné. Non, la révolution n’est à personne: 
elle appartient à la raison , elle appartient à la 
philosophie, elle appartient à la nation toute 
■entière, et voilà pourquoi nous sommes tous 
solidaires des événemcns cjui se sont écoulés, 
•et qui se dé'velopperonl dans la suite. Malheur 
celui ou à ceux qui chercheraient à re- 
garder cette révolution comme leur domaine 
propre , malheur à eux s’ils pouvaient oublier 
les leçons du passé , et s’ils voulaient s’arroger 
une puissance qui appartient et qui ne peut 
appartenir qu’au peuple ! Qu’ils regardent un 
instant en arrière , tous ces ambitieux en dé- 
,lire, tous ces partisans forcenés du despo- 
tisme , et qu’on voyant le sort de tous les 
usurpateurs qui les ont jirécédés , et de tous les 
ennemis de l’égalité, ils soient en/in convain- 
cus, pour toujours, que la volonté nationale 
est irrévocablement y)ronoacée , et que le 
peuple français ne soulfrira jamais, non jamais, 
le rétablissement d’aucune tyrannie 

Nous avons dit , qu’après la clôture des 
séances de l’assemblée constituante et qu’a- 
près sa démission de membre du département 
de Paris , Sieyes se retira à une campagnq 
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peu distante de cette -ville. Il fréquentait alors 
diver5.es maisons ; mais dès qu’il crut s’apper." 
cevoir que l’esprit de corruption que la cour 
avait eu l’art funeste de faire circuler jusque 
dans la garde nationale, s’ctait introduit dans 
les sociétés où il s’était jusqu’alors trouvé, 
il les abandonna sur-le-champ. 

Renfermé en lui-même, éloigné du tumulte , 
Sieyes avait le loisir d'observer. C’était prin.- 
cipalement , sans doute , sur le château des 
Tuileries que se fixaient ses observations. 'Jl 
cherchait à en suivre tous les mouvemens et 
à pénétrer les manœuvres qui s’y préparaient, 
li ne lui fut pas difficile , par tout ce qui se 
passait, de juger qu’un plan de conspiration 
royale était ourdi par une cour perfide et cri- 
minelle. Dans ce moment , il n’avait d’autre 
moyen d'étre utile, que de faire part de ses re- 
marques, de ses craintes et de ses conseils. Il 
n’avait que de simples relations de société avec 
di.K à douze députés tout au plus ; il leur com- 
muniqua son avis sur la certitude de la cons- 
piration, sur les moyens d’y remédier et d’en • 
arrêter les progrès; n«ais il ignorait entière- 
ment ce qui se passait entre les patriotes ar- 
deus de la capitale j qui avaient coni u le pro- 
jet de se- défendre contre les attaques sacri- 
lèges de la 'tyrannie. D'après la direction que 
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preriait l’opinion publique , il était facile de 
juger que le combat ne tarderait pas à se livrer, 
et les plus chères espérances de Sieyes étaient 
que' la victoire se décidât pour les patriotes, et 
quelle couronnât leur généreux dévouement et 
leur intrépide courage. Le lo août arriva, et 
ses vœux furent comblés, le trône qu’il avait 
ébranlé fut renversé pour jamais. Il était alors 
éloigné de Paris, il reçut cette nouvelle comme 
un ancien ami de la liberté devait la recevoir. 
Il écrivit aussitôt: Si l'insurrection du. 14 
juillet a été la révolution des Français , 
celle du 10 août sera celle des patriotes. 

En étudiant les hommes , il avait appris que 
dans les révolutions , il se rencontre presque 
toujours quelques ambitieux qui cherchent à 
s’emparer du résultat d’un grand évènement. 
Voilà pourquoi il écrivait en méme-tems : 
Mais le Corps législatif s’est-il emparé de 
cette journée , et va-t-il la diriger sans par- 
tage, en attendant la nouvelle Convention? 

Cette réflexion était , hélas ! un funeste 
pressentiment de ce qui arriva bientôt après. 
LiC Corps législatif ne se maintint pas à la liau* 
teur où il s’était élevé, il perdit de son éner- 
gie , il n osa saisir les rênes du gouvernement , 
et il marqua sa faiblesse par la plus déshono- 
-rante des lâchetés. Des monstres usurpèrent, 
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pendant quelques jours , l’autorîté légitime, 
«t au sein de la première ville du monde, sous 
les yeux même des représentans, ils transpor- 
.tèrent toute la férocité , toute la barbarie des 
cannibales ; il semblait que la coalition des 
tyrans avait formé l’horrible projet de se ven- 
ger de la cbûte de la royauté , par d’épouvan- 
tables forfaits. 

Autant le ro août avait ranimé dans l’ame 
de Sieyes les idées de salut public, autant ces 
nouvelles journées durent affaiblir ses espé- 
Tances et affliger son humanité. Cependant , 
rien ne lui paraissait perdu, et il pensait que 
la convention pourrait tout réparer par des 
travaux dignes du peuple fran(;ais. 

Mais celui qui , le premier , avait parlé de 
Convention nationale, celui qui, le premier 
en avait donné l’idée, celui qui, malgré sa 
retraite , ne pouvait dérober au souvenir de 
toute la France ses éclaians services, devait 
être plus que jamais , après l’abolition de la 
monarchie , l’objet des suffrages de la nation. 
Aussi , à l'instant où il s’occupait de se choisir 
une nouvelle retraite pour l’hiver, il apprit 
qu’il était nommé à la Convention par trois 
départemens. Il est inutile de remarquer qu’il 
-n'avait , dans aucun , de connaissance person- 
.nelie; sa réputation était par-tout, et c’était 
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assez. Aucun poste ne pouvait mieux conve- 
' nir à son goût dominant de servir sa patrie ; 
il accepta, et il arriva à Paris, et à la Con- 
vention le 21 septembre 1792. 

Une Convention nationale , comme Sieyes 
l’avait conçue, devait être composée d’hommes 
éclairés , probes , honnêtes , purs dans leurs 
mœurs , sages dans leur conduite , et brùians 
d’amour pour la patrie et la liberté. Il s’était 
représenté, sans doute, cette auguste assem- 
blée, comme une réunion de législateurs ha- 
biles , animés du même esprit , des mêmes sen- 
timens, et tous jaloux de travailler de con- 
cert au bonheur du peuple. La majorité de 
la Convention était ainsi composée; mais à 
côté de cette' honnête mt^jorité , il se trouvait 
des hommes profondément corrompus , des 
jbommes pétris de vices, dévorés d’ambition, 
et altérés déjà du sang de leurs collègues. 
Sieyes frémit «aux objets, aux ligures qui, 
35 de toutes parts , étonnèrent ses regards , 
33 et aux discours qui frappèrent ses oreilles. 
33 II s'arrêta , il observa ; il pressentit l’entre- 
33 prise formée par eux de maîtriser et de 
33 perdre la Convention , que ces monstres 
33 .-avilissaient déj.à par leur présence 33. 

Sans doute , on le croira sans peine , il se 
g^rda bien d'approcher de* divers foyçrs 
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d’iiiirigues qui se multipliaient à Paris; ayant 
'reconnu que la municipalité qui existait alors , 
h’était plus celle du lo août, il se fit un 
devoir sacré de ne jamais l’approcher. Quel 
point de contact pouvait-il , en effet , y avoir 
entre un philosophe, un écrivain célèbre , un 
républicain franc et généreux , et cette hor- 
rible commune', « où les évènemens de sep- 
tembre avaient transporté toute la force réelle; 
où les idées les plust incohérentes qui aient 
'déshonoré le cerveau humain , passaient pour 
un système de démocratie digne du peuple 
français : où les formes sales , les mœurs ab- 
jectes, le langage corrompu , les appétits bru- 
taux , sortis des cloaques les plus impurs , les 
plus bicétriques , étaient regardés comme le 
signe d’un patriotisme ardent , comme la 

• seule preuve d'un amour sincère de l’égalité. 
I.e vent empoisonné des diplomaties royales , 

• de l’aristocratie et des perfides coalitionnaires 
émigrés ou restés , soufflant par une infinité 
de tuyaux sur la république naissante, et 

'sur la représentation conventionnelle, trans- 
mettait dans cette com.mune toutes les haines, 
■toutes les fureurs, avec la soif ardente des 
plus noires vengeances jx 

Cel tes , c’eut été un spectacle nouveau sur 
■-la terre que l’homme pur, que l’ami sincère 
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delà patrie j eût seulement àpproché da cette., 
monstrueuse réunion. . , 

Sieyes avait prévu que ces hommes se pré- 
paraient à déchirer le sein, de la patrie : et 
c’était en vain qu’il s’occupait des moyens d& 
s’opposer à leur fureur.. Plus il observait,^ 
moins il paraissait facile de trouver du re- 
mède. Son ame était navrée de douleur en 
voyant que les hommes de. bonne-foi étaient 
déjà entraînés par les factieux. Q’était en vajn 
qu’il cherchait du secours dans le ressouvenir 
des fautes passées ; c’était en vain qu’il- s’ef- 
forçait de donner des avis salutaires , de rap- 
peler à eux-mémes des hommes dévoués à 
fintérét public , mais trompés , mais égiiVés. 
Que pouvait - il au milieu, da^ce désordre? 
î*ouvait il élever la voix. G^tte voix qui avait 
imposé silence à la royauté , était alors im- 
puissante? Quel moment ! quelle fatale épo- 
que que celle où « les réflexions politiques 
les plus sages , les avis les plus salutaires , ne 
■ pouvaient se faire entendre, ou étaient comptés 
pour des crimes ». 

Dans cette désolation générale , on aurait 
inutilement cherché un point fixe dans l’opi- 
nion publique : l’opinion publique était dans 
le silence , et l’on donnait hardiment pour 
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éllè , tout ce que les passions vduîaîefit trou- 
ver dans le chaos des mille et mille calom- 
nies personnelles Toutes les épreuves 

ramenaient à des- hommes qui sérrtblaient 
vouloir non pas atteindre le but , nort pas 
établir la république et la révolution , maiî 
l'exploiter à leur tour et à leur manière ». 

L’abattement du désespoir engourdissait , 
pour ainsi dire, 'toutes les facultés de l’ame 
du fpatriote dans ces tems de calamité pu- 
blique ; on poussait la fureur jüsqti’à prosti^ 
tuèr les noms leâ plus sacrés de la révolution 
en les appliquant à des mesures violafricès de 
ébüs les' principes séciaüx. « Liberté"', é'galité 
peuple, norhs révérés, signes de ralliêmèri's' 
èf'^uides sûts dans les célèbres journées" du 
i'4 juillet et dù lo' août', voüs aviez perdu 
votre signification naturelle , et sembliez , 
dans ces horribles bouches", conspirer vous- 
iîiëm'es avec les ennemis de la patrie ! » 

' "» Ilsavaientl’air, les monstres, des’étré pro- 
posé ce" terrible problème: Cdminerit faire la 
contre-révolution avec les mots liberté, égalité i 
et de s’étre répondu : Déployons ces drapeaux 
de là révolution dans le camp des contre-ré- 
volutionnaires , et nous verrons accourir à 
nbuà la mauvaise-loi enchantée , l’ignorance 
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séduite’, la rapacité , la férocité x la làchctà, 
g suivre de près ,• et même cette habileté 
satile qui cherche k s’en distinguer ; elle n’en 
sera que pluà propre à nous servir ,, si elle y 
trouve son conqite^ Courage donc , corroni* 
pons la lànguei : qjue l’êgidité -ne soit plus 
l’égalité de droits et la garantie' sociale du 
bien-être général , mais i’inégnlitê renversée 
des droits et l’égalité de misère ; : que la liberté 
réclamée par nous , soit celle des coquins ^ 
contre celle des bons citoyens //ors nous 
et, nos amis , nul n’étant patriote , frappons 
sur tous ; mais .en particulier sur ceux (]ui 
se sont montras les premiers,', ceux de 
1789. /<o hon patriotisme doit être 

noUoeattp U ne datera' (fue^du jour où nous 
serons, les.m<^ttres K.- . ■ 

Une mutation politique , un cliangement 
dèb constitiulon ,ou de gouvernement, les 
avantages successifs d’une bonne législation , 
tout cela hrftait pas la révolution qu’il fallait 
à ces factieux. : « une véritable révolution , 
comme eux voulaient la faire , devait être 
un bouleversement général , et la ruine cora- 
plefte de tous les rapports qui lient les hommes 
et les choses dans l’ordre civü et dans l’ordre 
économique :< cela s’appelait la 1 régénération 
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complette d’un peiiple corrompu par l’aristd** 
cratie des lumières , du commerce et des ^ 

richesses Pour être révolutionnaire après 

le mois de septembre 1792 , ,il fallait voir 
d'un œil sec les innombrables germes de malt 
heurs qui fermentaient sur foutes les parties 
de la république ; car , disaient les' monstres , 
rien n’est révolutionnaire comme le malheur,-^ 

A toutes les plaintes des citoyens , aux gé- 
missemens redoublés de tant de' familles pa- 
triotes opprimées , à chaque apparition d’une 
calamité nouvelle , on opposait la même ré- 
ponse : nous sommes en révolution ; et il 
n’y avait plus à répliquer. Ils prétendaient 
que les maux particuliers et publics sont 
l’essence même d’une révolution ;> que cher- 
cher à les prévenir , c’était faire un acte contre- 
révolutionnâire ; que les déplorer , c’était se 
montrer ennemi du peuple’; qu’un véritable 
patriote devait y ajouter de toutes. ses forces ; 
afin de donner plus d’extension * plus de latir 
tude à la plus sublime des révolutions (1) 33. 



(i) Nul écrivain ii’a tracé en tenues plus énergiques’, 
n'a développé avec plus de profondeur, le système ci 
les crimes des ultra - révolutionnaires, li’est avec Gctte 
éloquence que Qcéron foudroyait dans le sénat Catilina 

Comme 
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Enveloppé dans le manteau du sage , Sleyes 
cependant redoublait d’efforts pour arrêter le 
Cours des désordres , et pour empêcher que 
la Convention nationale ne fût opprimée par 
une poignée de factieux. Les parties de l’ad- 
ministration devaient être réglées sur de nou- 
veaux principes , et soumises à une organisa- 
tion provisoire jusqu’à l’instant où on pourrait 
s’occuper du travail constitutionel. Un légis- 
lateur embrasse dans ses méditations tout ce 
qui a rapport au gouvernement général d’un 
état, et rien ne peut lui être étranger. Sieyes 
avait préparé un travail sur V organisation 
du ministère de la guerre ; il fit sur cet 
objet un rapport dans le courant du mois 
de janvier 1793. 

Ce rapport est du plus grand intérêt , 
tous les principes d’une sage administration 
y sont établis ; les véritables élémens du dé- 
partement de la guerre y sont recueillis et 
rassemblés ; les attributions qui doivent être 
du ressort de ce ministre , y sont classées 
avec précision. Ses devoirs et les moyens de 



et ses inR\mes complices. L’histoire recueillera ce mor- 
ceau avec reconnaissance , et ce sera une de ses plus 
belles pages. 



O 
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lès remplir sans entraves y sont présentés 
dans le plus grand ordre ; enfin , la néces- 
sité d’établir une discipline exacte dans les 
armées , y est démontrée avec force. 

Trois objets doivent sur-tout occuper un 
ministre de la guerre ; les hommes et les 
choses , leur administration civile , leur di- 
rection militaire. Voilà les bases sur les- 
quelles roule ce département. 

Qtiand on veut prévenir les dilapidations , 
et empêcher qu’un ministre transgresse ses 
devoirs , il faut , autant qu’il est possible , 
lui 6ter la faculté de traiter et de terminer 
seul les affaires qui prêtent le plus à la cor- 
ruption. Dans le ministère de la guerre , 
par exemple , les fournitures de toute es- 
pèce sont dans ce cas. Peut - être aurait - il 
été de l’intérêt public que cette partie du 
service eût toujours été , sous uir certain 
rapport , indépendante du ministre. C’était à- 
peu - près là , au moins , l’idée de Sieyes , 
lorsqu’il proposait une administration chargée, 
sous le titre â^éconof>iat national de pour- 
voir à toutes les fournitures. Il desirait cet 
établissement pour éviter le danger d’avoir 
des fournisseurs infidèles. Nous savons suf- 
fisamment qu’il leur est facile , moyennant 
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de certainès conditions faites avec un ministre- 
pervers , de laisser manquer lés armées de 
tous les approvisionnemens nécessaires , et 
cependant , de continuer à tirer, sur le trésor * 
public , à vider les caisses nationales, comme 
s’ils remplissaient scrupuleusement les arti-i 
des de leurs marchés. Il y a lieu de croire 
que le plan de Sieyes aurait diminué la mul- • 
titude et le danger de ces dilapidations , s’il ^ 
ne les eût même pas toutes prévenues. > 
Mais ce n’est pas seulement l’exactitude du • 
service qu’il faut assurer pendant la guerre; 
on doit encore prendre les moyens de con- 
naître si les objets fournis' sont de bonne 
qualité. Il n'est pas toujours d'une bonne i 
prévoyance de laisser cette fonction exclu- 
sivement au ministre ; quant aux fournisseurs , ’ 
il serait trop absurde de s’en rapporter à 
eux, et il n’entrera jamais dans la tête d’un - 
sage administrateur de leur abandonner ce 
soin important. Ce serait vouloir que le sol- 
dat manque de tout. Ces considérations n’a- ’ 
valent pu 'échapper à Sieyes dans son travail, ' 
Aussi proposait - il , à cet égard , de très- 
grandes précautions. Des citoyens probes 
et des experts particuliers auraient été choi- ' 
sis pour examiner toutes les ' livraisons à '' 
" O a 
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l'instànt où elles seraient sortis des mains 
du marchand pour entrer dans celles de 
r économat ; et par une nouvelle mesure qui 
n’est jamais superflue en ce genre , un second 
contrôle aurait eu lieu lorsque les fourni- 
tures seraient passées des magasins de l’éco- 
noinat dans ceux de l’administrateur ; en cas 
de difficulté , un second jury devait être ap- 
pelé pour prononcer sur la bonne ou mauvaise 
qualité des objets fournis. Par ce moyen , 
avant d’arriver aux armées , les livraisons 
subissaient trois inspections différentes; alors 
au moins, on pouvait avoir la certitude que 
la république ne serait point indignement 
trompée. » 

11 faut avouer, que si on eût eu la sagesse 
de toujours opposer de pareils obstacles aux 
fripons , nous n’aurions pas vu souvent les 
armées dans un dénuement absolu , et le tré- 
6or national pillé par une foule de traitans 
avides et ennemis de la république. Au reste , 
les idées utiles se font jour à travers le tems 
et les résistances , et aujourd’hui que l’on 
est décidé h ne plus tolérer les vols et les 
rapines y on s’est empressé de réaliser , en 
quelque sorte dans les places de gugrre , le 
jury municipal de Sieyes. ..j 
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Lorsque le pouvoir exéciirif confie à un 
citoyen le ministère de la guerre , ce nest 
certainement pas pour son profit qu’il lui 
donne cette place , c’est pour l'intérét de la 
république. Il importe. donc de l’entourer de 
tous les moyens qui peuvent l’aider à rem- 
plir fidèlement les obligations qui lui. sont 
imposées , et de toutes les lumières propres 
à le bien diriger dans sa route. C’était cette 
raison qui • engageait Sieyes à proposer, au- 
près de .ce ministre des conseillers de làg/sr 
lation et d’ inspection , non pas , disait il , 
« pour délibérer en commun , et prendre une 
« décision à la pluralité , mais pour le tenir 
35 parfaitement au courant des lois , l’avertit 
33 sans cesse de l’état de la législation dans sa 
33 partie , pour l’aider dans sa correspondance, 
33 pour inspecter , au besoin , celles des pariiea 
33 de son immense administration qui parais- 
33 sent languir, pour rechercher l’origine du 
33 mal et y remédier; enfin, pour l’aider dans 
33 le développement des mémoires où il a be- 
33 soin de jeter les conceptions du cabinet 33, 

Nous croyons qu’un ministre de la guerre 
qui organiserait son administration sur ces 
principes , parviendrait , non pas seulement à 
vouloir , mais à pouvoir opérer le bien. . 

ü 5 ' 



Digitized by Google 




( ) 

Dans le gouvernement républièaîn pins que 
dans tout autre , pour occuper les premières 
places , il faut avoir la confiance publique. 
Un ignorant ou un fripon n’aura jamais cette 
confiance ; ainsi , un ministre ne doit mettre 
dans les conseils qui servent à l’éclairer que 
des hommes connus par leur probité, leurs 
lumières , et revêtus de l’estime . générale, 
£n suivant cette méthode , on fait la moitié 
du travail; en suivant la méthode contraire, 
on n’avance en rien, et tout va> mal , ou 
ton t’est arrêté. 

‘ cc Je m’occupe , comme on voit , ajoutait 
» Sieyes , bien plus, à organiser le service de 
, » manière qu’il aille facilement et constam- 
» ment bien, qu’à me consoler de ce qu’il ira 
t> mal , par le doux espoir d’fexercer ensuite 
» une, vengeance rigoureuse , de voir rouler 
y) des tètes responsables. Certes , cela sera 
» toujours un grand malheur que de voir tom- 
» ber sous le glaive de la loi la tête d’un grand 
>■) fonctionnaire. Le crime ou l’erreur qui le 
w conduirait à cette, terrible catastrophe , au» 
f> rait fait couler auparavant le -sang de bien 
» des citoyens innocens , q ùe votre tardive 
» responsaliilité ne rappellera poifità la vie». 

Sieyes , en présentant ces observations , sem» 
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blait donner iine leçon directe à ceux qui dans 
presque tous les tems n’ont que le talent de 
provoquer le châtiment 'des coupables , et 
non celui de prévenir leurs fautes ou leurs 
crime>. Ils oublient ces hommes pour qui les 
supplices paraissent une douce jouissance , 
que le vrai patriote s’occupe surtout* à em- 
pêcher les abus , par de sages règlemeris , et 
n’attend pas que l’état soit pillé, pour pro- 
,voquer la -punition des déprédateurs^ 

Les arnàées ne peuvent pas plüs exister'sans 
discipline qu’un corps politique sans cons- 
titution. La ’ discipline consiste , sur -tout, à 
ce que toutes les parties qui les composertt 
remplissent strictement les- ordres transmis par 
le général en chef. Il appartenait à Sieyes de 
développer ce princi[>e , et d’établir la néces- 
^sité d’une exacte et sévère subordination. 
‘Il avait , à cet égard , des| idées neuves , et 
dignes de fixer l’attention de tous ceux qui 
ee livrent à l’administrati-erK - - 
*■ D’abord il pensait que , d’après notre si- 
tuation politique et morale il nous est dé- 
■ fendu de sortir, du systemé représentatif , 
même pour nousî battre. Il faut se garder de 
croire, cependant , qu’il lui. parût impossible 
qu’une nation toute entiers ne ‘pourvût à sa 

O 4 .. 
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défense : au contraire , il était intimement 
persuadé quelle devait s’armer quand un 
danger inimineut la menaçait. Ce n’est pas 
à dire, ajoutait-il, que quand nous sommes 
attaqués sur nos foyers , il ne se mêle une 
espèce de démocratie à cette représenta- 
tion (i J, , 

cc L’armée , ou /a république ambulante 
» et militaire , est forcée , sous peine d’étre 
» incapable de remplir sa mission , et pour 
,5) sa I propre sûreté , de se soumettre à une 
>5 suprême autorité temporaire; car elle existe 
pour une seule fin, elle est organisée pour 
,« uii seul tout.: par une suite nécessaire , il 
î5 lui, faut à sa télé un homme assez puissant, 
J) pour la dispenser de penser à autre chose 
.U, qu’à se battre; olest son générale. 

De là , la nécessité d’investir un général en 
clief d’un grand pouvoir. Riais Sieyes organi- 
sait ces moyens de. puissance avec une pré- 

(i) C’est une vérité reconnue,, sans doute, maison 
ne saurait trop la répéter aujotird'liuï : quand une répu- 
blique est attaquée sur ses Foyers, et que sén indépen- 
dance est menacée par des barbares, tou» les citoyens, 
s’ils ne sont pas indignes de la liberté , doivent prendre 
les armes et défendre leur tcrrUcire. La république toute 
eiHicro alors , n’rst plus qu’une aiiuce et un vaste caïup, 
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caution si grande , qu’en supposant qu’on eût 
adopté son système , il pa,raissait très-difficila 
que le général pût abuser d’un pouvoir qui 
ne lui était confié que pour la sûreté et l’a- 
vantage de l’armée. 

Ce projet d’organisation avait été présenté au 
nom du comité de défense générale; il fut 
accueilli d’abord « par un silence d’inquisi- 
» tion autant que de curiosité , discuté pen- 
3> dant plusieurs jours, calomnié ensuite, et 
>•> enfin rejeté par tous les partis». 

Dans ce même tems , à peu-prés , un procès 
à jamais mémorable se poursuivait avec vigueur, 
et toute l’Europe était dans l’attente de la déci- 
sion qui serait portée. La postérité en convien- 
dra, la conduite de la Convention nationale 

I 

fut, à cette grande époque, aussi ferme que 
üublime, et elle sut s’élever à la hauteur des 
circonstances. Depuis long - tems l'opinion 
de Sieyes sur le parjure , était fixée , et, ce 
républicain courageu.\ n’avait pas coutume 
d’attendre les événemens pour se prononcer. 
Celui qui était convaincu qu’il avait existé 
une conspiration royale contre la liberté , 
celui qui avait jeté les fondemens du gou- 
vernement représentatif, celui qui savait que 
.la trahison dans un premier magistrat est 
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toujours le plus grand des crimes, ne pouvait 
, ni révoquer en doute cette trahison, ni vou- 
loir soumettre à la ratification du peufde, le 
jugement qui serait rendu par la Convention , 
ni balancer sur le choix de la peine. Il suffit , 
t>n sait quelle fut sa réponse aux questions 
du procès, et quel jugement il porta contre 
un roi convaincu de trahison. 

La tyrannie ne s’écroule pas toujours avec 
les tyrans. Les républicains avaient renversé 
cette tyrannie pour constituer la liberté , les 
ennemis de la patrie, au contraire pour’ do- 
miner et souiller la Convention de leur san- 
glant despotisme. Un jour l’histoire burinera 
'dans ses pages éternelles^ des''crimes atroces 
des diverses factions qui, l’espace de plus d’une 
année, s’arrachèrent tour-à-tour les lambeaux 
du pouvoir , et ne laissèrent à la représen- 
tation nationale qu’une vaine autorité. 

’ Plongé dans une douleur profonde , Sieyes 
gémissait sur les malheurs publics , les évé- 
tiemens présentaient des symptômes si ef- 
frayans , que son génie ne 'trouvait plus de 
remède aux maux qui fondaient de toute part 
sur sa malheureuse patrie. Il ne Fignorait pas'; 
lui-méme était désigné pour victime , ‘on peut 
knéme regarder comme' nue espèce de pro- 
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idige , qu’il ait échappé à une proscription sans 
exemple, ''•h 

- Cependant il voulut encore , avant de so 
mettre à l’abri de l’orage , essayer s’il lui res- 
tait quelqu’espérance de faire entendre sa 
voix. Il avait été nommé membre du comité 
•d’instruction publique. Il remit à ce comité 
xin travail sur cet objet important. Ce plan 
était court , mais complet ; il avait évité , 
comme on peut le présumer, le système ab- 
surde qu’on avait , jusque-là , adopté de traiter 
dogmatiquement et de décréter législative*- 
ment la matière de l’instruction. Son projet 
fut adopté par le comité un des membres 
se chargea de le présenter à la tribune. La 
convention parut l’approuver , et la discus- 
sion en fut ajournée à un téms assez prochain. 

Quelques jours après le nom de Sieyes e^t 
prononcé à l’obcaSion de ce plan. On demandé 
s^il est de lui ; sur l’affirmative, les disposi- 
tions changent tout-àcoup. On lit, on relit, 
et on ne tarda pas à y appercevoîr ce qu’on 
voulait y trouver. Bientôt'j parce qu’il le faut , 
parce que cela arrange , on est certain qü’il y 
a dans cette rédaction un plan complet de 
contre-révolution et de fédéralisme. On cher- 
chait une occasion de perdre Sieyes, on croit 
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l’avoir trouvée. Le mot d'orJre est donné. 
Les nouveaux patriotes courent i»ux jacobins. 
Un de ces patriotes, qui depuis, sans doute, 
s’est souvent reproché au milieu de ses trar 
vaux , cette démarche inconsidérée , se charge 
d’une déclamation virulente et dénonce avec 
audace l’un des premiers auteurs de la révo- 
lution. La calomnie est répétée par les journa- 
listes vendus à la faction ; et le jour suivant, 
sur la demande faite à la Convention par le 
chef sanguinaire de cette faction., le projet 
de Sieyes est rejeté sans discussion. Enfin , le 
comité de salut public, de son autorité pri- 
.vée , l’exclut du comité d’ins*^ruction , où il 
avait été placé par un décret spécial de la 
Convention. ' 

. On est plus indigné qu’étonné d’un pareil 
outrage ; il eût été extraordinaire , en effet , 
qu’un homme aussi indépendant que Sieyes , 
aussi étranger à tout esprit de parti , n’eût pas 
été exposé aux outrages et aux persécutions 
d’une tyrannie qui devait proscrire tous les 
,talens. Cette occasion ne fut pas la seule où 
on voulut le perdre. Trois ou quatre fois , 
pendant son horrible règne, le moderne" CHodins 
l’attaqua sans le nommer , soit à la Conven- 
tion^ , soit à cette Société fameuse , dont il 
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s'étaît rendu maître. Sieyes ne répondît à au- 
cune de ces dénonciations, non pas qu’il fût 
accessible à la crainte ; il avait donné plu» 
d’une preuve de son courage, mais il savait 
qti’il était inutile de parler , et qu’il n’était 
plus possible de déjouer les manœuvres de la 
calomnie ; peut - être même les tyrans n’atten- 
daient-ils que sa réponse pour l’immoler; 
voyant que les obstacles grossissaient et se mon- 
traient chaque jour plus insurmontables , il 
prit le parti de s’isoler entièrement, et de so 
renfermer , comme il l’a écrit depuis , dans la 
sphère la plus étroite de ses devoirs. Il se con- 
damna à' un profond et douloureux silence, 
intimement persuadé que s’il était assez heu- 
reux pour échapper à la fureur des boureaux, 
il pourrait , encore un jour , consacrer ses 
talens à la chose publique ; c’est ainsi que , 
dans une affreuse tempête , un pilote habile 
ne trouve quelquefois d’autre ressource pour 
sauver son vaisseau du naufrage, que de l’a- 
bandonner au cours des flots, et d'attendre 
avec patience le premier moment de calme 
pour resaisir le gouvernail , et conduire l’é- 
quipage -au port. 

On se tromperait néanmoins, si on pouvait 
croire que Sieyes cessa entièreruent de s’oc- 
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cuper de la patrie. La tyrannie le tenterait en 
vain , elle ne peut enchaîner la pensée ; et 
tant que le philosophe respire , toutes ses 
méditations se dirigent vers le bonheur de ses 
semblables : plus ils sont malheureux , plus il 
cherche les moyens de les arracher à leur 
déplorable situation. C’est sous ce point de 
vue qu’il est consolant de juger Sieyes pen- 
dant le cours entier d’une année de massacres , 
et de savoir qu’à l’instant où tout se précipi- 
tait vers une désorganisation complette , il 
avait formé , avec une de ces victimes illustres 
dont les sciences et les philosophes pleureront 
long-tems la perte irréparable , le plan d’un ' 
ouvrage périodique destiné à rappeler au peu- 
ple les vrais principes de la morale et de la 
liberté. 

Quelle qu’elle soit , la tyrannie porte en 
elle-même les germes de sa destruction. Les 
crimes que ses ministres sont forcés de com- 
mettre pour maintenir leur usurpation , se 
multiplient avec une rapidité si effrayante , 
qu’enlin ils éprouvent la nécessité, ou d’arrê- 
ter le cours de leurs forfaits ou de se résoudre 
à rouler dans l’abvme. Voilà le sort qui me- 
naçait et qui frappa enfin les tyrans qui avaient 
asservi la Convention et le peuple i français. 
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Dès-lors, elle reconquit ses droits , et la natioit 
put reconnaître ses véritables représentans. 
Bientôt Sieyes reprit son énergie ; plus son 
génie avait été comprimé , plus il se développa 
dans ces Jours heureùx où la liberté Jouissait 
d’un nouveau triomphe. Des proscriptions 
inouies avaient été exécutée?- Des amis sin- 
cères de la république , des hommes qui lui 
avaient rendu de grands services , dont elle 
réclamait les talens, erraient depuis long-tems 
et ne trouvaient d’asyle que dans les forêts ou 
les cavernes. A quel autre qu’à Sieyes pouvait- 
il appartenir de proposer à la Convention de 
rappeler dans son sein ces hommes généreux? 
Ce grand acte de Justice était digne de lui ; ii 
le sut accomplir; sur sa proposition expresse , 
l’outrage fait à vingt -deux républicains cé- 
lèbres , fut réparé d’un consentement una- 
nime. Ce fut la première de ses opérations 
après la chûte des tyrans, et ce n’est pas celle 
qui l’honore le moins aux yeux de la raison 
et de la philosophie. 

La majorité de la Convention , animé du 
désir de réparer les malheurs qui avaient dé- 
solé la P’rance , et Jalouse de montrer au 
peuple que , rendue à elle -même , elle savait 
choisir les hommes qui par leurs lumières et 
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leur grand caractère , étaient dignes de tenir 
les rênes du gouvernement , s’empressa de 
placer, Sieyes au comité de salut public. Ainsi 
depuis le mois de ventôse , ah 3 , il a parti- 
cipé à tous les travaux étonnans qui se sont 
préparés dans cette première division du gou- 
vernement : et nul doute que nous ne lui 
devions une grande partie des mesures impor- 
tantes qui ont contribué à sauver la république 
tant à l’intérieur qu’à l’extérieur , et qui , plus 
d’une fois, ont régularisé la victoire dans nos 
armées , et porté l’épouvante au milieu des 
coalisés. 

Plusieurs factions, comme il est facile de 
ie le rappeler , avaient été renversées par la 
Convention : ses ennemis devaient donc être 
nombreux , et profiter de toutes les circons- 
tances pour se réunir , et chercher , d’un com- 
^xnun accord, à la dissoudre et à la détruire. 
En renversant les chefs , on n’avait pu at- 
teindre leurs partisans , et il fallait s’attendre 
que ces derniers souvent vaincus , et cepen- 
dant toujours audacieux , renoueraient leurs 
complots et tenteraient de se venger. Déjà 
les symptômes de la révolte se manifestaient 
de toutes parts : on voyait roder autour de la 
salle des séances de l’assemblée , ces hommes 

à 



Digitized by Google 




( 225 ) 

à figure hideuse , que l’on remarque toujours 
la veille d’un pillage ou d’un massacre , et qui 
ne semblent habiter nos cités que pour y jeter 
l’épouvante et le deuil. Des groupes stipen- 
diés se formaient dans plusieurs endroits de 
la ville , les misérables qui les poussaient 
à l’assassinat, avaient l’impudente audace de 
donner le nom d’opinion publique à leurs vo- 
ciférations et à leurs cris de mort. On prépa- 
rait dans l’antre du crime des trames horri- 
bles contre des membres de la Convention, 
et même contre la Représentation en masse; 
enfin , il semblait à la joie féroce que lais- 
saient éclater les factieux de tous les partis , 
que le jour du massacre des amis de la li- 
berté et de l’anéantissement de la république 
était arrivé. On avait devant les yeux les le- 
çons du passé , et par cela seul qu’à telle épo- 
que on avait négligé de prendre des mesures 
assez fortes , on sentait qu’il était indispensa- 
ble , qu’il était urgent de ne pas commettre 
les mêmes fautes'. Comme l’Assemblée était, 
sur-tout, menacée parles brigands, il fallait 
environner la Représentation nationale de 
tous les moyens qui pourraient assurer sa 
défense; ce n’était pas encore assez, il fal'ait 
prévenir sa dissolution , et au cas que 1 on 

P 
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parvint à consommer cet horrible crime, il 
fallait empêcher que la République ne périt 
avec elle , et que le système représentatif ne 
fût enseveli sous leurs ruines. La Convention 
nationale se trouvait alors exposée à peu-près 
au même danger que l’Assemblée constituante, 
à une époque differente. Celui qui avait sauvé 
l’une devait donc aus;i préserver l’autre ; c’é- 
tait toujours la tyrannie qu’il fallait combattre 
et vaincre, les droits de la nation qu’il fal- 
lait défendre contre des usurpateurs et des 
assassins. En ce péril imminent , Sieyes 
conçut un plan général de défense, et il le 
présenta au nom de trois comités réunis, à 
l’approbation de la Convention : il fut adopté. 
Il ne faut pas en douter , les mesures qu’il 
proposa sauvèrent l’Assemblée , elles furent 
pleinement justifiées le 12 germinal du même 
mois et le 1®^. prairial suivant ; si elles n’eus- 
sent pas été prises, peut-être la Convention 
toute entière eût été égorgée , et la Répu- 
blique n’offi irait plus qu’un affligeant sou- 
venir. 

Dans tous les tems , les ennemis de la li- 
\ ' 

berté ont plus d’un trait de ressemblance ; 
c’est à peu-prés toujours les mêmes intentions 
qui les unissent , et le même système qu’ils 



Digitized by Google 




( 2ê7 ) 

adoptent. Voyons comme Sieyes signalait 
alors leurs criminels projets, comme il tra- 
çait habilement leur infernal caractère, et 
comme il mettait à découvert leurs complots 
les plus cachés. En examinant cet effrayant 
tableau , nous pourrons reconnaître quelques» 
uns des monstres qui souillent encore aujour- 
d’hui la République de leur sinistre présence , 
qui ne soupirent qu’après le moment où ils 
pourront, à l’aide d’une dissolution totale , 
du pillage et du meurtre , relever le despo- 
tisme , égorger la liberté , et refouler le peu- 
ple français dans le plus honteux et le plus 
misérable esclavage. Ah ! que leurs coupables 
espérances ne se réalisent jamais ; c’est à nous 
à ne pas le vouloir , à ne pas le souffrir. 

cc Les ennemis de la République sont nom- 
breux : quelques différens , quelques contraires 
même que paraissent être leurs intérêts , iis 
les confondent tous dans un seul , celui de la 
haine également ardente qu’ils lui portent. 
Factieux , royalistes , tous déjà se rallient, 
et semblent s’apprêter à marcher sous la ban- 
nière de la révolte et du crime. Oui , tous 
appellent à haute voix le renversement de. 
l’ordre social , la destruction du gouverne- 
ment républicain , V anéantissement de la 
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Représentation nationale : tous dirigent 
leurs pas vers ce but , avec l’espoir de trouver 
dans un bouleversement universel le moyen 
de satisfaire leurs exécrables vœux. 

» C’est là que l’homme de sang espère pou- 
voir s’en abreuver à son aise et assouvir ses 
vengeances : c’est-là aussi que le royaliste se 
promet de réaliser ses fanatiques projets , et 
de relever son idole sur un trône formé de dé- 
bris quelconques qu’il aura pu rassembler. 

On le voit , aucun parti n’est ménagé , tous 
sont marqués du sceau de l’infamie : le dé- 
fenseur de la République pouvait-il, devait-il 
tenir un autre langage ? Continuons à démas- 
quer avec lui tous les brigands. 

33 Nos ennemis sont ces hommes féroces, 
infectés de vices , chargés de crimes , dont 
l’élément naturel est le désordre, et qui n’as- 
pirent que le pillage et le meurtre ; nos en- 
nemis sont ces hommes avides de richesses et 
de domination qui , sous des formes moins 
dures , moins rebutantes , n’en sont pas moins , 
comme les premiers, déjà souillés et coupa- 
bles encore des mêmes forfaits 33. 

Sieyes ne craignait pas de signaler une 
nouvelle faction qui s’élevait sur les ruines de 
celle qu’elle avait abattue , et qui dans la suite 
effaça par des persécutions et des crimes , le 
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service qu’elle avait rendu à la patrie. Voilà 
comme celui qui reste toujours dans la bonne 
route , qui marche au but d’un pas ferme , a 
le droit d'arracher le ma^ue à tous les en- 
nemis du bien public ; mais pour exercer ce 
saint ministère avec silccès, jamais il ne faut 
avoir souillé ses mains , jamais il ne faut avoir 
transigé avec sa coilscience ; car autrement on’ 
ne joue qu’un rôle ridicule , et on n’est plus 
que méprisable. 

« Nos ennemis sont tous ceux dont le stu- 
pide et intraitable orgueil s’alimente encore 
de l’espoir de raviver les absurdes préjugés 
qui sont détruits; ces intrigans qui , au lieu de 
jouir en paix de leurs biens, de leur sûreté,’ 
saisissent en secret toutes les occasions d’en- 
traver l’exécution des lois , de calomnier les 
intentions des fonctionnaires publics, et qui, 
par cette odieuse conduite sembleraient, j’ose 
le dire, justifier envers eux , du moins, le 
règne de la terreur. 

Si ce n’était pas dégrader le caractère’ 
d’homme libre que de s’abaisser à réfuter de 
misérables caloniniateurs , on pourrait leur 
demander si celui qui , il y a quatre ans , a 
fait cette peinture des partisans de la royauté, 
doit être disposé aujourd’hui à former avec 
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eux une alliance , et à les protéger de son pou- 
voir ? Mais c’est peut-être parce qu’il les a trop 
peu ménagés alors , qu’on cherche à répandre i 
le soupçon sur sa conduite actuelle ; c’est peut- 
être là la tactique adoptée par les royalistes 
eux -mêmes, pour perdre plus sûrement les 
amis les plus ardens de la liberté, en leur 
enlevant la confiance des vrais républicains. 

Ce n’est pas mal trouvé ; il est seulement 
fâcheux qu’on ne soit plus dupe de cette ruse 
de guerre. 

« Nous avons enfin pour , ennemis tous ces 
rainas de brigands , de sicaires que font pul- 
luler de toutes parts, dans les grandes cités, les 
orages des révolutions , les ennemis de l’ordre 
public , de la liberté , de J’égalité , de la répu- j 
blique et de la souveraineté du peuples. 

Voilà certainement dessine , d'après nature, 
le caractère de tous les partis qui , tour-à-tour , 
se sont jetés sur le corps social pour le dcchi-i 
rer et le démembrer. Siey.es n’en a épargné 
^uGun, et les mesures qu’il proposait devaient 
l.es atteindre tous sans distinction. C’est ainsi, 
que doit agir le législateur^ et, tous ceux qui 
gouvernent. Cette politique de ménager unCi 
faction et de l’employer pour en, écraser une au-, 
tre , est le plus détestable système qup l’on pu^O) | 
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jamais adopter et suivre. C’est le moyen de 
paraître toujours utile, nécessaire , j en con- 
viens ; mais aussi, c’est le moyen de ne jamais 
terminer les révolutions et de tenir la répu- 
blique dans un état d’agitation qui la détruit 
tôt ou tard. Quand on veut fortement la li- 
berté, il faut sans considération aucune , que 
tous ses ennemis soient réduits à l’impuissance 
de lui nuire ; et ceux - là lui nuisent qui 
mettent le trouble et le désordre par - tout. 
Chez une nation la liberté existe sous une 
forme quelconque ; cette forme , c’est la cons- 
titution 'faite par une représentation nommée 
, pour cela; eh bien! cette constitution , il 
faut qu’elle soit invariablement respectée par 
tous les citoyens, par toutes les aggrégations 
partielles, qui, certes, n’ont pas le droit d’u- 
surper le nom du peuple français. Nous avons 
voulu le gouvernement représentatif ; vous 
n’avez pas certainement , vous, simple indi- 
vidu, le droit de vous opposer à cette volonté ; 
obéissez donc si vous ne voulez être regardé 
comme coupable. Justice, et justice sévère,, 
et justice prompte contre tous ceux qui la 
violeraient , quels que soient d’ailleurs les ser- 
vices qu’ils aient rendus. Conduisez-vous au- 
trement; vous n’aurçz jamais ni esprit public ^ 
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ni confiance , ni crédit , ni force. Si on dé- 
chire les premières clauses du contrat ,, qu’y 
aura-t il de certain? Rien ; et vous marcherez à 
l’aventure comme une horde de sauvage. De 
l’énergiq contre l’infraction aux lois fonda- 
mentales de l’état , de quelque côté qu’elle 
vienne ; de l’énergie contre tous ceux qui , 
partiellement, ne veulent pas de noire liberté 
telle qu’elle est constituée ; voilà comme on 
sauve une République , voilà comme on 
forme des citoyens , voilà comme on assure 
la prospérité et le bonheur d’une nation. Quel- 
qu’iinbécille qu’onsoit , on n’ignore pas ces rè* 
glesdu simple bon sens. D’où vient donc le mal? 
D ou? demandez aux ambitieux; demandez à 
l’étiangcr qui iouffle la désorganisation par 
tous les points de la république; demandez à 
tous ceux , enfin , qui ne veulent d’autre patrie 
que des privilèges , le désordre et un maître. 

Peu de tems après le rapport que nous ve- 
nons de présenter, Sieyes fut nommé président. 
A [ eine avait-il quitté la présidence , qu’il par- 
tit pour la Hollande avec un de ses collègues 
de la Convention et du Comité, de salut pu- 
blic. Il s’agissait de conclure entre la répu- 
blique française et la république batave , un 
traité de paix et d’alliance ; il était impossible 
de choisir un négociateur plus sage et plus 
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habile. II y avait de grands int<'réts à régler , 
efil fallait , pour l’une et l’atitre nation , tenir 
à pe\i-près la balance égale ; les avantages de 
!a France furent heureusement combinés , 
sans blesser les intérêts de la Batavie; et par 
les articles de ce traité , notre république ac- 
quérait au nord une grande et superbe exis- 
tence navale et commerciale. Les négocia- 
tions rencontrèrent des obstacles ; les pré- 
ventions étaient fortes , car on les alimentait 
de toutes parts; niais il n’y a rien dont le gé- 
nie ne triomphe ; toutes les difficultés furent 
applanies,et à la quatrième conférence le traité 
fut signé. Sieyes ne perdit pas nn instant , il 
apporta lui-méme cette heureuse nouvelle à 
la Convention ; il arriva à une époque où 
elle fumait encore du sang que des brigands' 
avaitmt versé dans son enceinie ; comme pour 
la consoler de cette affligeante catastrophe , 
il se hâta de présenter cet utile traité à la 
tribune , et il fut ratifié aussi-tôt. 

On éprouvait cependant de plus en plus 
lé besoin d’une con titution ; et la commis- 
sion , dont Sieyes était membre , s’occupait 
sans relâche de cet important ouvrage. Bien- 
tôt il fut terminé et présenté à la discussion 
üt à l’approbation de la Convention nationale. 
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Nul doute que Sieyes n’ait travaillé à la cons- 
truction de ce nouvel édifice social , et que 
les principes qu’il avait développés ne lui aient 
en partie servi de fondemens; il avait conçu 
le système représentatif, c'était bien à lui 
qu’il appartenait d’en rassembler et d’en com- 
biner les éléraens. Mais , comme il était obligé 
de communiquer ses idées à ceux de ses col- 
lègues qui partageaient ses travaux , et comme 
ses opinions ne pouvaient entrer dans ce tra- 
vail , qu’autant qu’elles recevaient l’assenti- 
ment de la majorité de la commission, il est 
probable que si certaines parties de son plan 
général furent acceptées, d’autres durent être 
rejetées ; de sorte que , jusqu’à ce jour , il ne 
lui a pas été possible de réaliser l’ensemble 
de ses utiles conceptions ; toujours elles ont 
été ou mélangées ou considérablement altérées. 

Le problème le plus difficile à résoudre dans 
l’ordre politique, c’est celui de la garantie. Il y 
a des gens qui prétendent qu'il n’y en a pas de 
meilleure que la vertu : cette opinion est esti- 
mable ; mais cette garantie peut convenir à 
des anges , et non à des hommes ; je çrois 
que si une constitution n’en avait pas d’autre , 
elle serait bientôt violée. Dans le cours de 
la discussion , cette garantie ne parut pas à 
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Sieyes ni assez bien déterminée ni assez 
forte pour pouvoir espérer que la constitu- 
tion , et avec elle l’ordre public, fussent préser-’ 
vés d’un nouveau choc révolutionnaire. Il pré- 
senta un plan différent de celai de la commis- 
sion , et il le fit précéder de quelques observa-- 
tions générales sur la division ides pouvoirs et» 
sur le système représentatif, qu’il est impor-’ 
tant de rappeler , et qui prou vent de nouveau 
à quel point de perfection ce législateur avait ■ 
poussé ses méditations sur ce grand objet. 

Sieyes divisait l’action politique dans le 
système représentatif en deux grandes parties ; ■ 
il appelait l’une , V action ascendante^; l’autre, 
l’action descendante. 

Il comprenait dans la première , tous les 
actes par lesquels le peuple nomme immédia-' 
tement ou médiatement ses divers représeti-- 
tans. 

Il comprenait dans la seconde , tous les actes ^ 
par lesquels ces divers représentans s’emploient 
à, former ou à servir, la loi. 

Il est nécessaire d’observer ici , contre l’o- ' 
pinion commune , qu’i]^ n’entend point seule- 
ment par représentans , les membres du corps 
législatif , mais tous les citoyens chargés de 
fonctions publiques. Il regardait comme un ' 
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ahus, que les députés ee nommassent ou fus-- 
sent individuellement nommés représentans. 
« Il n’y a, dit-il , qu’un représentant, et c’est 
le corps législatif; et il y a au- dehors autant 
de représentans qu’il y a de genres de procu- 
rations politiques données à des corps ou à 
des individus occupés de fonctions publiques. 
Il faut bien que tous ceux qui exercent une 
fonction politique pour le peuple , soient ses 
représentans s’ils ont mission , ou des usur- 
pateurs s’ils ne l’ont pas >?. 

Après avoir divisé le mouvement politique, 
il en marquait le point de départ ; et c’est ici 
o,ù, dans une idée qui parait fort simple, brille 
toute la force du génie. 

« Le point de départ du mouvement poli- 
tique dans une nation libre, ne peut être que 
la nation dans ses assemblées primaires ; le 
point d’arrivée est le peuple , recueillant les 
bienfaits de la loi. 

. îj Voilà la base de toute constitution; car 
organiser ce mouvement , c’est avoir réglé les 
droits de la nation , et déterminé ce que le 
peuple a le droit d’attjpndre de tous ses dé- 
légués. Nous ne croyons pas nous abuser en 
regardant cette proposition comme le prin- 
cipe le plus lumineux de l’ordre social. 
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» Ce point de vue réduit une constitutioh k 
un petit nombre d’articles ; mais on a , ainsi 
que l'observait Sieyes , la faculté de placer à 
côté de l’ouvrage constitutionnel « d’autres 
î> articles de la première importance , de dé- 
>3 clarer des principes , et de faire des lois 
33 plus ou moins fondamentales ». 

Ces premiers principes établis, Sieyes dé- 
montrait que la garantie sociale se trouve 
dans la meilleure division des pouvoirs : à cet 
égard on marche entre deux écueils , le des- 
' potiÿme et l’anarchie. Le moyen de les éviter 
tous deux, c’est de diviser pour empêcher le 
despotisme, et de centraliser pour éviter l’a- 
narchie. Combien cet équilibre est diEficile à 
trouver! Que de causes multipliées et souvent 
imprévues font pencher I4 balance! On évi- 
terait tous les inconvéniens , si l’arbitraire ne 
s’introduisait pas dans les institutions des 
hommes ; aussi notre législateur recomman- 
dait-il d’une manière expresse de ne rien faire 
arbitrairement ; car , rien n'est arbitraire dans 
la nature morale et sociale , pas plus que dans 
la nature physique. Si c’est là une vérité fon- 
damentale , qu’on frémisse des désordres qui 
peuvent s’introduire dans la machine politi- 
que , lorsqu’il se rencontre des hommes assez 
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influens pour transformer en lois des erreur» 
funestes , et des opinions contraires aux dé- 
crets éternels de la raison. 

Deux systèmes de division sont seuls ad- 
missibles , et paraissaient tels à Sieyes. Le 
système de l’équilibre et celui du concours , 
ou en termes à peu-prés semblables , le sys- 
tème des contrepoids et celui de l’unité or- 
ganisée. Dans son plan de constitution il don- 
nait la préférence au système du concours. 
Ces divisions ne s’appliquent qu’au gouverne- 
ment représentatif : car, au delà , il ne peut y 
avoir pour le sage , qu’usurpation , superstition 
et folie. 

Sieyes était loin de confondre le pouvoir 
exécutif &yec le gouvernement ; aussi établis- 
sait-il la différence qui doit exister entre eux. Il 
faut regarder la division de ces deux pouvoirs 
dans une république , comme une de ces vues 
qui appartiennent encore à ceux qui ont con- 
tribué aux progrès de la science politique. 

ce Le pouvoir exécutif est toute action , le 
gouvernement est xo\iX.e pensée. Celle-ci ad- 
met la délibération ; l’autre l’exclut à tous les 

degrés de son échelle sans exception 

l’expérience apprend que la délibération ac- 
cordée au pouvoir exécutif ne fait qu’entraver 
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sa marche. La responsabilité cesse d’étre entière 
là où on délibère , parce quelle est nulle 
pour la minorité , parce qu’elle laisse rare- 
ment au concepteur son idée toute entière ; 
or, s’il ne peut l’employer qu’altérée, com- 
ment voulez-vous qu’il réponde de tout son' 
effet»? 'Felles étaient les bases du plan que 
présenta Sieyes. Elles étaient aussi en partie 
celles du projet discuté. On différait sur l’appli- 
cation des principes. Ce philosophe pensait 
que la combinaison de ses moyens était plus 
propre qu’aucun autre à constituer le gouver- 
nement représentatif, et à garantir sa durée,’ 
ainsique la liberté ;le tems continuera de nous 
apprendre de quel côté était la raison, et qui 
avait le mieux disposé les matériaux de notre 
édifice social , ou de celui qui les avait pour 
ainsi dire formés , ou de ceux qui les avaient 
reçus de ses mains. 

Mais hâtons-nous d’arriver à cette magni- 
fique conception , dont tous sentirent l’utilité,; 
et qui cependant, par une de ces inconcevables 
contradictions de l’esprit humain, ne fut pas 
réalisée. 

Les parties principales de l’organisation so-i 
ciale étaient arretées : trois grands pouvoirs 
avaient reçu l’existence : à l’un appartenait la' 
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proposition de la loi^ à l'autre sa formation^ 
et au troisième son exécution. Dans la théorie, 
ces trois pouvoirs paraissaient tellement en 
équilibre , leurs attributions tellement dis- 
tinctes, qu’il semblait que leur indépendance 
réciproque était assurée. Mais si, pour cal- 
culer le jeu de cette machine politique, on 
la mettait en mouvement par la pensée , on 
ne tarderait pas à appercevoir qu’il se ren- 
contrerait des obstacles imprévus , et qu’à 
l’instant où l'un de ces trois pouvoirs cesserait 
d’étre en harmonie avec les deux autres , ou ' 
que tous les trois viendraient à se heurter , 
il s’opérerait un dérangement total , l’équi- 
libre serait détruit, la constitution ébranlée , 
et la liberté dans le plus grand danger. 

U était donc évident qu'il fallait , à côté 
ou au-dessus de ces pouvoirs , un pouvoir 
conservateur chargé de les maTntenir dans leur 
place respective , de veiller à leur mutuelle 
indépendance, et de préserver la liberté du 
citoyen. On était sur ce point généralement 
d’accord. Mais quel sera ce pouvoir ? ni dans 
les tems anciens , ni dans les tems modernes 
on ne trouvait le modèle de cette institution ; 
pour faire une découverte si importante, le 
zèle était insufn$ant , et les talens, précieux 

pour 
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pour les détails, ne pouvaient se flatter d’y 
parvenir. Tous les éléxnens de l’harmonie so' 
ciale étaient dans la tête de Sieyes , il avait 
recueilli tous les principes conservateurs du 
bonheur public , et le jury constitutionnaire 
frappa tous les esprits d’étonnement et d’ad- 
miration. Cette sublime découverte est une 
jiouvelle richesse dont s’honoreront les sciences 
politiques et notre siècle. C’est la première 
institution que l’on ait imaginée pour servir 
à la garantie réelle d’une constitution , ainsi 
qu’à la conservation des droits de l’homme et 
du citoyen. On cherche envain les raisons qui 
purent décider à la faire rejeter; car elle était 
bien digne de la nation française. 

Le jury constitutionnaire faisait partie du 
système général qu’avait présenté Sieyes, et 
que l’Assemblée n’avait pas cru devoir adop- 
ter. Comme la nécessité d’un pouvoir conser- 
vateur lui était démontrée, il détacha de son 
plan, l’institution du jury pour l’appliquer à 
la constitution préférée et arrêtée par la Con- 
vention nationale. Plus un pouvoir est nou- 
veau, plus il présente d’utilité , plus U semble 
s’élever au-dessus de tous les autres, plus un 
législateur prévoyant et habile en doit per- 
fectionner l’organisation. Puisque le jury était 
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une idée entièrement neuve, il fallait d’abord 
établir les fonctions qui lui seraient déléguées, 
fixer la juste étendue de ses attributions , et 
établir les limites qu’il lui serait défendu de 
franchir. 

Sieyes donnait à son jury trois fonctions de 
la plus haute importance : d’abord , c’était à sa 
fidélité qu’il confiait la surveillance du dépôt 
constitutionnel ; ensuite , il le cfaai^eait de s’oc- 
cuper, à l’abri des passions funestes, de toutes 
les vues qui pourraient servir à perfectionner 
la constitution ; et enfin , il lui accordait le 
soin précieux c< d’offrir à la liberté ciVile une 
ressource d’équité naturelle dans les occasions 
graves , où la loi tutélaire aurait oublié sa 
juste garantie ». ' 

Ainsi, liberté politique, liberté civile, amé- 
liorations législatives , tels étaient les de- 
voirs du jury ; a-t-on jamais introduit chez 
une nation , un pouvoir plus propre à assurer, 
à consolider son indépendance et son bonheur ? 

Une constitution peut être violée de plus 
d’une manière ; pour que le jury fÙt éclairé 
dans ses jugemens, pour que ses attributions 
fussent exactement déterminées , il était donc 
nécessaire d’indiquer les divers actes de cette 
violation. 
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Ces actes paraisseat se réduire à deux prin- 
cipaux : ceux qu’on appelle responsables , et 
ceux qu’on appelle irresponsables. 

On s’apperçoit déjà que les actes respon- 
sables , ainsi que leurs auteurs , ne peuvent 
pas regarder le jury; ils sont prévus, et par 
conséquent ils ont leurs juges naturels. Ainsi, 
lorsqu’un simple citoyen commet un délit 
contre la constitution, il devient responsable, 
et c’est aux juges ordinaires qu’appartient la! 
punition du délit; ainsi, lorsque les ofiiciers 
publics responsables dans l’exercice de leurs 
fonctions enfreignent les lois constitution- 
nelles, ils ont aussi leurs juges naturels , 
quoique cependant il se trouve une énorme 
différence entre le délit qu’ils commettent , 
et les délits du simple citoyen. Cette obser- 
vation judicieuse mérite toute notre attention; 
les fonctionnaires publics doivent y trouver une 
leçon pour tous les tems. ’ 

• « Le citoyen est libre dans tout ce qu’il lui 
plaît de faire au-delà ou an-dehors de la loi : 
il n’est comptable que dans ce qu’il fait con- 
tre elle. 

fi L’officier public se rend comptable, non- 
seulement en agissant directement contre la 
loi, mais encore en se permettant le moindre 
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acte officiel au-delà ou au-dehors de la loi. . . . 
le fonctionnaire n’a , comme tel , ni existence, 
ni faculté d’agir que par une création de la 
•loi : de sa part, tout acte extra-légal est usur- 
pation de pouvoir ou d’existence politique , 
c’est un vrai délit ». 

En violant la constitution, le citoyen n’est 
coupable que d’un délit, le fonctionnaire pu- 
blic est en méme-tems criminel et usurpa- 
teur. Cette distinction doit être une raison de 
plus pour l’empécher de sortir du cercle de 
ses devoirs. 

On peut remarquer maintenant que le jury 
constitutionnaire ne devait point connaître 
des actes responsables. 

Les actes irresponsables sont donc ceux 
qui devaient être portés devant le jury. 

Les classes de fonctionnaires irresponsables 
dans leurs emplois sont très -nombreuses. 

« S’ils sortent des bornes du pouvoir qui 
leur a été confié , s’ils manquent aüx formes 
imposées , la constitution sera violée : l’atteinte 
peut être grave , l’ordre politique peut être 
en péril. Qui signalera cette excédence, cette 
extravasion de pouvoirs? qui réprimera, qui 
jieutrabsera du moins les efforts, peut-être 
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coalisés , de l’ambition , de l’intrigue et de 
l’aveuglement » ? 

, Kemarquons en passant , que les évènemens 
que nous avons vus se succéder , confirment 
suffisamment les pressentimens du législateur , 
et ont pu convaincre qu’on avait commis une 
faute très-essentielle, en refusant d’environner 
la constitution de la garantie qu’il proposait^ 
Si on l’avait écouté, que d’oscillations fu- 
nestes *on aurait évitées!.... l’esprit publie 
serait peut-être dans toute sa force , et les 
républicains n’auraient point la douleur de 
voir quelques ineptes ambitieux ne chercher» 
qu’à troubler la patrie pour l’asservir, à une 
époque où elle réclame toute notre union , 
.toutes nos forces, et tous nos moyens. 

Les missions électorales, la mission consti- 
tuante, le jury constitutionnaire lui-méme , 
le corps spécialement chargé de voter la loi , 
celui chargé de recueillir , de discuter et de 
proposer la matière de la loi, ceux qui sont 
chargés du soin de recueillir , de proposer la 
matière de la loi , tous ces fonctionnaires sont 
regardés comme irresponsables. 

Le jury constitutionnaire devait donc por- 
ter en particulier sur les actes inconstitution- 
nels , et personnellement irresponsables di| 

Q 3 
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conseil des cinq-cents et des anciens. Ôe n'é- 
tait pas sans raison que Sieyes disait person- 
nellement irresponsables , parce qu'il pensait 
que tout ce qui sortait de ce qu’on pouvait 
entendre par ces mots, la trahison par exem- 
ple, avait son jugé et sa peine. ‘ . 

Certes, si lés actes extra ou contra-consti- 
iutionnels de la part des deux conseils avaient 
pu être rejetés dans la classe des pures chi- 
mères, il eût été superflu de soumettre au 
jurv leurs actes personnellement irresponsa- 
bles. Mais le philosophe ne pouvait pas oublier 
que les membres de ces conseils seraient des 
hommes, qu’ils anraierit des passions, et que 
l’on ne se trompait pas en leur supposant dans 
ce poste , plus d’ardeur dans les intrigues, et 
plus de désirs de se rendre indépeûdans de 
toutes formes. 

Qu’on ne s’étonne pas que Sieyes voulut 
soumettre les assemblées primaires et électo- 
rales au jury; les assemblées primaires prises 
partiellement ne sont pas la nation , elles n’en 
sont que des parties ; « tout ce qu'elles font 
au nom de cette nation, elles le font comme 
fondées de pouvoirs ; et ce principe , pour 
être neuf, ne perd rien de sa vérité. 

» Il importe infiniment que la constitution 



Digitized by Google 



( 247 ) 

eolt observée par ces assemblées , par les as» 
semblées électorales , et par-tout ailleurs , 
où. il y aura exercice des droits politiques. 
On se repaît d’illusions , quand on compte sur 
la fidelle observation d’une loi qui n’a d’autre 
garantie que la bonne volonté : une loi dont 
l’exécution n’est fondée que sur la bonne vo- 
lonté , est comme une maison dont les plan- 
chers reposeraient sur les épaules de cetix qui 

I habitent ». . , 

■ Il était accordé aux deux conseils des cinq- 
çents et des anciens, un égal droit de récla- 
mation auprès du jury, dans le cas d’actes irres- 
ponsables extra ou contra-constitutionnels com- 
mis personnellement par chacun des membres. 

II était équitable de leur accorder cette fa^ 
culté l’un sur l’autre en cas d’entreprise» ré- 
ciproques. Ils devaient même l’avoir pour leur 
intérieur, dans les contestations trop sérieuses 
qui pourraient s’élever entre la majorité et la 
minorité. Car , observait Sieyes , les deux 
conseils ne sont à l’abri de ce, danger ; et 
le, jury constit^tipnnoire offre une ressource 
pour prévenir op arrêter , dans ce cas , des 
chocs préjudiciables à Tordre social, ou faire 
cesser un genre d’inertie mortel pour les af- 

' faites publiques, 
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Sieyes donnait une nouvelle preuve de sori 
respect inviolable pour la liberté individuelle, 
en proposant d'accorder au simple citoyen le 
droit de réclamation auprès du jury. Nous 
avons eu dans le cours de cet ouvrage , plus 
d’une occasion de faire remarquer quelle idée 
il s’était formée de cette liberté ; bien loin 
^ue son amour pour ce droit , inhérent à la 
qualité d’homme , inhérent à la qualité de 
citoyen, ait jamais pu s’altérer, chaque jour 
il prenait une nouvelle ardeur , et jamais il 
ne se refroidira. Nous en avons trouvé des 
gages précieux dans toutes ses opinions. 

« Quand il s^agit de la liberté individuelle , 
H ne suffit pas qu’un droit ne soit ^as’néces- 
saire pour le refuser ; il'faut qu^ifsOit nuisible; 
En fait de 'droits , ne donnez aù fonctionnaire 
public que ce qui est de nécessité ; mais la 
liberté du citoyen doit s’ëtèhdre , et il faut la 
respecter par-tout 'où elle n’est ‘pas nuisiblé. 
Si donc ‘, 'le citoyen se croit plus libre en 
jouissant diî droit de réélamatibn , il n’est pas 
besoin d'un autre motif 'potrr' la derriander. 
Rendons cet hommage sblehihèl à la liberté 
individuelle, pour laguellti toiït est.fàit, tout 
existe dans l'ordre politrtfiié^^K. 'i lia 'càiïsh 
finale de tout le monde sociàl ',idoit êtré la 
liberté individuelle,^ 
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'"Le fiiry constîtutionnairp avait, outre" lé 
soin de veiller au dépôt sacré ‘de la constitu- 
tion , la faculté de proposer les.-moyensi pro- 
pres ;à corriger les vices de cette constitution, 
ainsi què ceux d’en iaccëlérer les progrès.' Le 
philosophe "ne se mêle point de 'poser des 
bornes à ’la perfectibilité sociale ; loin de là'} 
il prépare tous les instrumens nécessaires 
pour la développer. Sieyes nous présentera de 
nouvelles idées sur la santé du corps social', et 
il ne partagera point cette absurde opinion de 
•la jeunesse , de la décrépitude’ et dela^mort 
d'un état. ' ' ••■ »v • '.f * 

«La ’cpnstitution d’üh 'peuple -^serait’ ^'uA 
ouvrage imparfait ,/ si elle ne'recélait eu'elle- 
xnéine , comme tout être orga’nisé , 80h''pfiüh 
cipe ’ de éonèervation et de Viô; ; mais iaut- il 
comparer sa dnvée à ceUlë tfun individu naü^ 
sant, croissant déclinant é« raOurant'?-^e'^é 
le pense pas': faut-il lui doriner celle tdîohe 
espèce, et la considérer comme une 'chaîîfe 
'd’existènce' successive •'d’individiis'? rJe ne le 
crois-pas davantage. ^ ob Jt-'*'» 

- ' « II' feim -à' \mè constitûtiorr;, ’commeià/tout 
corps' orgarii^', l’art de^s’àssimilef iaimatièr-* 
de son juste développement': 'il faofclujidioïmèf 
'en'conSéqüèncé, la faOitltâ depiiifiéraand cesse 
autour d’elle , dans les lumières et l’expérience 
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dës^ècles , aGn qu’elle se tienne toujours an 
niveau des besoins, contemporains : c’est là une 
laoulté de perfectionnement . indéfini ; elle est 
son .véritable caractère; ce n’est pômt le prin- 
cipe d^nne reproduction périodique^ et totale. 

. » Dès qu’on est parvenu à asseoir du moins 
un acte constitutionel sur sa v^itable base , 
}e n’aime point qu’on lui ménage encore la 
chance d’une entière rénovation ». 

. • Tous les hommes ineptes qui ne savent que 
détruire, et ..jamais améliorer , voudront -iis 
profiter de cette leçon ? Dans leur ignorance, 
ces malheureux ne voient pas que fepiverser 
1,’édifice , c’est vouloir, qu'eux et tous-ceux qui 
l’habitent .soient ëcrâsés sous ses ruines. Mais 
auivons$ieyes:4ans sea prpfondest observations. 

* o> .Qe, n’est, pas à .nç^s à direik notre cons* 
4itutioin. >: VOUS : eppelerez . vouâ r mémos des 
«poques fixes et les déploierez avec soleni- 
Jlitéicotnme autant dé signaux indicateurs de 
#otrè -prochaine destruction. , . 

o\ »;6ans disputer .aux -.générations; ..futures le 
droit de faire, à cet égard, .tout ce ...qui leur 
conviendra p il .eet permis, et c’est méane en- 
core uni devoir;, de remarquer que lesv vérita- 
bles. rappontsd’Une- constitution politique, sont 
avec la natioh. qui. reste, plutôt qu’avec telle 
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g^nffration qui passe , avec les besoins de la 
nature humaine commune à tous , plutôt 
qu’avec des différences individuelles. Ainsi, 
il faut donner à l’acte constitutionnel un pri- 
vilège de perfectionneitient illimité , qni puisse 
le -plier, l’accommoder aux • nécessités • de 
chacpie époque , plutôt qu’une faculté de re- 
production ou de destruction totale , aban- 
donnée aux hasardé des événemens jj. . 
; ’ C’était d’après ces principes que Sieyes ac- 
cordait au jury constitutionnaîre la : faculté de 
proposer, d’après Certaines règles, et à certaines 
époques , les améliorations dont le tems dé- 
montrerait l’utilité^ De cette manière , les 
bases d’une, constitution lorsqu’elles sont 
bonnes, sont éternelles, étles vices de détail 
qu’elle peut renfermer , secori'igent insensible- 
ment , sans troubles ; et sans des secoussç^^ 
toujours dangereuses. Voilà le c\iqmin par 
leqüelon arrive à U perfection qu’il est permis 
eux hommes d’atteindre, et comme ouparTiea.t 
à les rendre heureux. ■ ' 

La dernière fonction attribuée au jury , 
devait être celle de donner à la liberté civile 
une ressource d’équité naturelle dans des occa- 
sions graves , où la législation tutélaire , aurait 
oublié sa juste garantiq. 
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C’est en traitaint ce dernier objet , que l’ame 
de Sieyes se montre sous un nouvel aspect. 
C’est ici que nous allons admirer l’ami sincère 
de l’humanité, le défenseur.éloquent des droits 
sacrés de l’innocence. '“Nous allons connaître 
la- véritable sensibilité , celle qui s’occupe des 
moyens de dérober à l’inj’ustice ou à l’erreur, 
des victimes infortunées , et ' de les arracher 
au plus affreux des supplices. ; 

ce Qui ■ de vous n’a pas été dans le cas de 
voir des -juges placés dans' l’effrayante alter- 
native de sauver un coupable , et , ce qui est 
bien plus affligeant , de punir l’innocence , 
du d’enfreindre la loi ? Cette position d’un 
tribunal , réduit à l’arbitraire ou à l’injuste', 
^’atteste-t-elle pas l’insuffisance de la législation, 
et l’existence d’un vide qu’il faut couvrir , si 
on ne peut le combler ? 

M Quel esprit juste , quel cœur sensible , n’a 
pas regretté Vivement le droit de- faire grâce, 
aboli parmi nous’, parce qu’on l’a confond» 
avec l’idée d’une prérogative royale ? C’est la 
•prérogative de l’irmocence près de succomber, 
avec les apparences du crime ; c’est la der- 
nière espérance d’un malheur ', tel qu’il n’y 
•en a pas' de plus déplorable au monde; c’est 
la considération de tout ce qui porte un cœur , 
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et que le spectacle de l’innocent confondu 
avec le coupable , afflige et bouleverse presque 
dans le fond de l’ame ; et quand cette cala- 
mité est presque toujours la faute , ou»si 
l’on veut, la suite d’un oubli de la part du> 
législateur ; quand on songe qu’il se garderait 
bien de l’appliquer lui-méme, en suivant sa 
véritable intention , tandis qu’on force le juge 
à l’appliquer , d’après cette intention présumée ; 
quand , dis-je , on voit la liberté de l’homme 
ainsi exposée , comment ne pas y remédier 
par l'établissement d’un juge d’équité natu- 
relle. Le droit de faire grâce est nécessaire , 
quand c’est un devoir, et. lorsque c’est un- 
devoir , il faut lui ôter sa dénomination : ce 

n’est plus grâce , c’est justice. . ; 

\ 

» Interrogez entre les principes sociaux , 
celui qu’on doit regarder comme le premier’ 
et le plus réel de tous; la liberté individuelle... 
Dites-moi , un homme peut-il se dire , peut-il 
se croire libre dans l’état social , qui , lors- 
qu’il se sent blessé dans ses droits , n’a pas la 
faculté de demander justice?.... Non. " 

5> On me répondra : que ne demandez vous 
une loi positive ? Oui , demandons : mais pre- 
mièrement , le législateur aurait beau faire ; 
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il est réduit à construire de grandes classid-, 
cations de délits , les di£ftrences lui, échap- 
pent ; on «e plaint :sotivent qu’il y a trop de 
lois ; ce qu’il y a de vrai dans cette vieille 
censure , comme ce qu’il y a de faux et de 
trivial , n’empéche pas que les besoins de 
l'ordre civil ne surpassent toujours ce que 
peut , ce que doit- faire le législateur , parce 
que l’une et l’autre réflexion mènent à recon- 
naître l’utilité d’un supplément propre à rem- 
plir les lacunes de ce qu’on n’a pas du , comme 
de ce qu’on n’a pas pu faire. 

Y> Que ne demandez-vous une loi positive : 
oui , demandons : mais une loi positive ne 
saurait avoir un effet rétroactif. Quand elle 
arrive , il n’est plus tems , au moins , pour 
guérir le mal qui l'a provoquée. Mais si , 
dans le même cas , la loi naturelle parle for- 
tement ; si elle offre une consolation au mal- 
heur , un exemple à la société , vous ne la 
t;ixerezpas du moins d’opérer un effet rétroac- 
tif. La loi naturelle est de tous les tems ; elle 
fut promulguée au commencement du monde , 
et gravée au fond de la nature humaine avec 
l’ineffaçable sentiment du juste et de l’injuste. 

33 Complétions, perfectionnons la jurisdictior» 
civile j car, c’est par -là, surtout, que les 
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individus peuvent connaître le bonheur de It 
liberté , en jouissant de tous leurs droits^'aveo 
une sécurité parfaite. 

Soit ignorance , soit négligence , soit con- 
descendance forcée aux erreurs et aux prë-i 
jugés de leur siècle , les législateurs n’ont pa» 
toujours cherché à remplir ce premier devoir^ 
Nulle part l’universalité des droits n’a été 
mise sous une égale et entière protection de 
la loi ». 

Nous le répéterons, en terminant cet article,, 
le jury constitutionnaire nous parait être une 
des plus belles découvertes de l’art social ; son 
organisation peut être regardée comme un 
chef-d’œuvre. En effet cette institution em- 
brasse tous les grands rapports du contrat 
politique : elle prévoit tous les abus , elle 
prépare tous les moyens de perfectionnement , 
elle donne à la liberté politique, à la liberté 
civile, une garantie invincible, et enfin elle 
présente à l’innocence un asyle sacré contre 
l’arbitraire ou l’erreur des juges. Plus d’une 
fois on a cherché , pour remédier à bien des 
maux, ce jury dans notre constitution; plus 
d’une fois on a eu raison de regretter de ne 
pas l’y trouver. Espérons qu’un jour , plus 
heureux , plus éclairés ou moins prévenus , 
nous saisirons l’occasion de confier nos droits 
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politiques et nos lois fondamentales à cette 
indestructible sauve-garde. 

Quoique Sieyes ait encore trois années à 
siéger dans la représentation nationale , nous 
terminons cependant sa carrière législative à 
son jury constitutionnaire. Depuis la mise en 
activité de la constitution, il ne se présente 
plus de hautes questions politiques à traiter j 
la tribune aux harangues ne retentit que de 
discussions secondaires , conséquences des 
principes constitutionnels de notre pacte d’as- 
sociation préétabli. Ne soyons donc pas éton- 
nés si l’esprit actif de Sieyes se livre à des mé- 
ditations plus profondes , s’il a besoin d’at- 
teindre à de plus vastes conceptions que ce 
qui concerne la confection des lois régle- 
mentaires , organiques et circonstancielles. 
Le génie, qui pendant vingt années n’a cher- 
ché que des vérités éternelles , n’a combiné 
que des mesures générales, peut-il descendre 
à des détails qui, pour lui, ne peuvent toujours 
être que fastidieux? L’architecte qui élève 
pour nous un édifice somptueux , se méle-t-il 
de la charpente et de l’ameublement , sans 
lequel vous ne pouvez l’habiter? Cela regarde 
d’autres talens. Ainsi fît Sieyes ; depuis 
l’achèvement de l’acte constitutionnel , il 
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rut plus parmi les orateurs de la représenta- 
tion nationale. 

Mais combien se tromperait-on , si l’on ne 
mesurait les travaux de Sieyes , comme lé- 
gislateur , que par le nombre des opinions 
qu'il a prononcées lui>-mêmé àla tribune ! Cette 
erreur commise par des gens qui se sont 
empressés d’oublier nos fastes patriotiques , n’a 
besoin pour être détruite que d’étre rappelée 
à un public éclairé. Il n’entre point dans notre 
plan de faire connaître notre auteur par ses 
travaux secrets et collectifs dans les comités, 
aux commissions et ailleurs, ce serait le sujet 
d’un ouvrage'à part (i) ; si nous avions em- 
brassé cette latitude , nous montrerions Sieyes 
environné de bien d’autres titres à la recon- 
naissance publique ; mais nous respectons' la 
modestie du républicain qui sert son pays 
sans l’ostentation du patriotisme , et qui , 
content du bien qu’il opère , dédaigne l’en- 
cens de la renommée. • ‘ ' 



( 1 ) Nous léguons ce sujet à un lioinine qui cciniue 
nous ne se passionne que pour la vérité , S3ns calculer 
les divers genres de blâme qu’il peut encourir. Et certes , 
il e.st des circonstances où quelque bien qu’on veuille 
■faire, on est bldrné de toutes parts. Qu’iinnorte à l’écri- 
vain patriote indépendant de quelle espèce de puissance 
que ce soit ? ' , 

R 
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Cette considération nous entraîne , avec la 
rapidité d’un torrent , sur des matières qu’on 
aimerait à parcourir avec lenteur. Nous ne 
faisons qu’indiquer les objets qui fixaient l'at* 
tention méditative de Sieyes. C’est ainsi que 
pour le tems où il était membre du comité 
de salut public, nous désignons tous les traités 
que la République conclut avec diverses puis- 
sances de l’Europe. Des négociations impor- 
tantes s’ouvrirent alors , et commencèrent la 
rétablissement de notre ancienne considéra- 
tion politique. Les traités de paix , de com- 
merce et d’alliance qui existent maintenant 
entre nous et la Prusse , la république Batave, 
la Suède , le Danemarck et l’Espagne , ap- 
partiennent à ce tems, ou du moins c'est 
alors que prirent naissance les négociations 
qui amenèrent à leur conclusion. Par ces 
traités , la France cessa d'étre un état sans 
alliés , sans amis , et contre qui toute l’Europe 
était conjurée: plusieurs gouvernemens jus- 
qu'alors nos ennemis, s’apperçurent de leur 
erreur, et commencèrent à se persuader que 
leur existehce politique était liée à celle d« 
la République française. 

vSieyes se livrait k bien d’autres travaux en- 
core , mais nous ne savons point (et l’on n« 
^atira peut-être jamais) toutes les mesures d« 
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talut public , et tous les vastés plans dont il 
a été le premier auteur , et dont il a laissé 
à d’autres les honneurs de la tribune. Trop 
de réputation de talens seraient compromises 
pour espt^^rer découvrir par la suite beau» 
coup de ces pactes d’amitiés. Cependant il 
est permis de croire que ces actes anonymes j 

de Sieyes sont en grand nombre (i). L’amant \ 

le plus passionné de la liberté française n’a . j 

pu voir tous les orages qni l’ont menacée à ■ 

diverses époques, et rester dans un oisif si- 
lence. S’il eût été étranger à la ■ résistance 




(i) Sans chercher à découvrir ce qu’U y a de vrai ou 
de supposé dans le plan de régénération militaire , que , 
dit-on, Sieyes tira de son porte-teuille deuic ans npr.'îs 
l’avoir conçu , pour en faire hommage à un grand général; 
toujours est-il certain qu’il avait , dès 1788 , prévu le cas 
où il serait urgent de lever une armée nationale prodi- 
gieusement nombreuse. L'on sait que chez cet iiomme 
étonnant , prévoir un besoin et créer une ressource, c'est 
la même chose. Qu’on lise les lignes suivantes de Qr/êst~ 
ce <jue le Tiers-État , page 24 , et qu’on dise si ce n’est 
pas-là l'indice certaine d’un plan existant et tout prêt à 
être proposé : « Et si l’on m'oppose qu’en ren- 

dant commun quelques-uns de ces privilèges , comme par 
exemple celui de ne point tirer à la milice , on s’interdi- 
rait le moyen de remplir un besoin social, je réponds qon 
tout besoin public doit être à la charge de tout le monde, 
et non d'une classe particulière de çitoyens; et qu’il iaut 
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qu’ëpro avaient les réacteurs de l’an 5; s’il n’eût 
pas été regardé comme le moteur le plus actif 
du levier qui ferait marcher la révolution dans 
le chemin du salut public , à travers les attaques 
des factions qui voulaient l’arrêter ou la précipi- 
ter dans sa course, aurait -il été atteint par le 
bras assassin duroyahstePo«/e? Il savait bien, 
ce monstre, que c’était ôter à la république le 
plus grand de ses défenseurs ! Mais la France 
n’eut point alors à pleurer un de ses régéné- 
rateurs : Sieyes put encore contribuer à la 
sauver le i8 fructidor. 

Ce grand œuVre , et sa présidence du Con- 
seil des Cinq -cents, au. commencement de 
l’an 6 , furent ses derniers travaux législatifs. 

C’était peu pour la grande destinée à la- 
quelle Sieyes était appelé , que d’avoir jeté 
les premières semences de notre révolution; 
d’avoir contribué puissamment à fonder une 
grande république ; d’avoir fourni les prin- 



étre aussi étranger à tonte réflexion qu’à toute équité,’ 
pour ne pas trouver un moyen plus national de coiupletter 
et de maintenir tel état militaire qu'on veuille avoir ». 

Le plan d’instruction publique, présenté par Lakanal, 
n’était-il pas de Sieyes? Le discours prononcé par Boissy- 
d’Aiiglas à l’ambassadeur de Suède, n’était -il pas t!e 
Sivy-eb ? Le comité de salut public ne l’avait-il pas chargé 
de le laite? etc., etc., etc 
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cipales .dispositions de la constitution dâ 
l’an 3 (i) ; et d’avoir arrêté le cours de toutes 
les actions extrêmes, de toutes les réactions 
vengeresses , également destructives des prin- 
cipes de liberté , d’égalité et du système 
représentatif ; il fallait encore que ce philo- 
sophe, calme et méditatif, fût jeté dans le 
tourbillon rapide des négociations politiques; 
et de-là poussé au faite plus orageux encore, des 
grandeurs républicaines , pour préserver notre 
régénération des tempêtes septentrionales qui 
la menaçaient, et affermir l’attitude du plus 
beau corps social de l’univers. 

Il serait inutile de faire remarquer le but 
important qu’avait l’ambassade de Berlin , vers 
le milieu de l’an 6 , si la calomnie unie à la 
plus ridicule ignorance n’avait essayé de 



(i) Nous demandons à ceux qui allèguent toujours le 
jury constitutionnaire, comme une opinion si opposée à 
notre constitution actuelle , qui en France a publié avant 
Sieyes , Tuiiliié qu’il y avait à faire exercer le pouvoir 
législatif par deux ou même trois chambres? Qui le pre- 
mier a proposé le renouvellement partiel des corps cons- 
titués , dans la proportion du tiers , du quart ou du ciii- 
quiëine des membres qui les composent ? Qui a prononcé 
le premier le mot de directoire ? etc. , etc. Convenons 
que les élémens de la constitution de l’an 3 , étaient, dès 
1788, dans les ouvrages politiques de Sieyes. 

R 3 
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dénaturer Vobjet réel de cette grande mission.' 
Beaucoup de gens ne voyent point encore que 
ai les états généraux àe l'Europe étaient assem* 
blés à Kastadt , le comité préparateur était à 
Berlin. Cette ville était alors le foyer ardent 
où convergeaient toutes les intrigues diploma* 
tiques des cours coalitionnaires. C’était-là que 
le lord Elgin , puis Grenville , et le prince 
Aepnin, broyaient tons lés fléaux ele V iniquité, 
pour les déverser ensuite sur nos têtes pa- 
triotiques ! Jamais dans aucune circonstance 
périlleuse , la France n’eut besoin d’avoir , en 
cette résidence, un citoyen plus fidèle, un 
politique reyétu d’une considération plus in- 
fluente. Faut-il donc se demander qui, dans 
cette conjoncture difficile , dût fixer tous les 
regards des amis sincères de la chose pu-' 
blique ? 

Ce fut le 19 floréal que Sieyes fut nommé 
ambassadeur extraordinaire de la République 
française à la cour de Prusse. Le 26 suivant, 
il donna sa démission de membre du Corps 
législatif, et il partit peu après pour sa mis- 
sion solemnelle. Sa grande réputation l’avait, 
devancé en Allemagne, un peuple noifibreux 
bordait toutes les routes où l’on présumait 
qu’il devait passer. On attendait, on cherchait 
avec une impatiente curiosité , l’un des pre; 
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miers et des plus courageux fondateurs de la 
République française. Sieyes, toujours peu sou- 
cieux de cette évidence qui ne tourne qu’au 
profit de l’amour-propre, se déroba aux hom- 
mages glorieux que lui préparait une nation 
éclairée par le philosophe Kant (i). U garda 
constamment \ incogniùo. 

Si nous suivons l’ambassadeur de la Répu* 
blique jusqu’à son arrivée à la cour de Berlin, 
ce sera-là où il nous paraîtra encore plus gramd, 
et sa raison plus influente. A sa présence , 
les impressions défavorables à notre égard , 
d’une Puissance alliée, s’évanouissent, et les 
intrigues souterraines de nos ennemis sont 
déjouées avec la même rapidité que les va- 
peurs malignes de la nuit sont dissipées par 
l'apparition de la lumière. Né avec un ca- 



(i) Tout le inonde sait que ce professeur de l’univer- 
sité de Kœnijsberg , est un des écrivains politiquès 
d'Allemagne les plus distingués. C'est par lui que les 
Allemands ont été initiés à la théorie de l'art social. 11 
est chez cette nation ce que Sieyes était panni nous avant 
la révolution iVançaise : le philosophe méditant sur les 
droits de V homme enitat de société. C’est à cause de cette 
parité de besoins et de travaux , qu'on trouve chez ces 
deux penseurs , que nous nous sommes permis cette 
légère accolade , honorable au surplus à deux grandes 
nations et à deux grands hommes, 
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ractère sévère , et nullement façonné aux 
manières multiformes des cours, Sieyes sait 
cependant y occuper une place très-difficile 
avec la dignité la plus imposante. C’est trop 
peu : il n’est pas de fête d’étiquette où il ne 
sache faire habilement valoir le rang qui est 
dû à l’ambassadeur de la République fran- 
çaise , c’est-à-dire , la première place ; et cela 
sans avoir recours aux anciennes et misérables 
disputes sur la préséance (i). Porte-t-il la pa- 



' (i) Le jour de l'anniversaire de la naissance du Roi , 

• îl y eut line grande fête à la cour. Tous les ambassadeurs 
s’y rendirent. Ceux qui affectaient d’avoir le plus de pré- 
tentions aux places prétendues d’honneurs, furent au 
château de meilleure heure. Sieyes y arriva le dernier; 
tous les ministres étaient déjà p'acés; cette situation était 
délicate. Le chambelian qui recevait était fort embarrassé; 
il fallait déplacer tout le monde. Il allait cependant le 
faire, loi sque Sieyes s’y refusa : Non monsieur, dit- il 
au chambellan, la première place sera toujours celle 
qu occuperai' amhassadei^r de la Répullique française. 

Ce trait, et quelques autres suivans que nous croyons 
devoir insérer ici , portent trop l'empreinte du caractère 
de Sieyes pour pouvoir être révoqués en doute. 

Lu autre jour, notre ambassadeur étant encore au cliâ- 
teau, se trouvait dans un grand cercle, où figurait le 
prince Repnin ; celui-ci vantait en charlatan l’excellence 
du despoti.sine , et la supériorité du régime Piusse sur 
toute autre forme de gouvernement. Dans cette coujonc- 
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rôle au nom dè son gouvernement; oix trou-~' 
ver un modèle plus parfait de grandeur ré- 
publicaine et d’urbanité négociatrice ? Son 
discours de réception honorait à la fois et la 
nation qu’il représentait alors, et le prince 
puissant auprès de qui il était envoyé ; Sieyes 
l’éclaira sur ses . véritables intérêts , et lui • 
fit apprécier le poids influent de notre al- 
liance sur toutes les affaires du continents 
' Nous devons aux négociations de Sieyes à 
Berlin , n’en doutons pas , la conservation de 
ce qui nous reste de considération en Europe, 
et .que l’impéritie de tant d’agens aveugles- 
nés de la politique, n’a pu nous faire perdre. 

ture Sieyes ne devait pas rester inuet. Son gouverne- 
ment, dit-il , lui parait excellent. Cependant demain , 
s'il plait à son maitre , on lui coupera le nez et les 
oreilles , et on le confinera en Sibérie ; au lieu que 
dans notre république nous sommes tons Dauphins. 

Le ministre de Hangwitz lui avoit lait entendre que 
l’étiquette de la cour exigeait qu’il n’y parut qu’en épée. 
Sieyes fut à la première audience en sabre ; mais pen- 
. dant tout le reste de son ambassade il s’y refusa constam- 
ment : On veut, disait-il, me donner des ridicules. 

Simple dans ses manières , quoique digne dans ses re- 
lations , il n'adopta pour costume , pendant toute la durée 
de sa mission, qu’un habit bleu, collet brodé en soie 
verte, où étaient représentées des branches d’olivier. II 
' disait à ce sujet qu’il voulait être un ministre de paix. . 
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Que n’est-îl possible de dérouler aux yeux de 
l’incrédulité , toutes les transactions défensives 
de notre gloire et de notre indépendance na- 
tionale, qui ont été passées entre la France 
et plusieurs Etats neutres et amis , par l’en- 
tremise de Sieyes ! Que ne peut-on rappeler 
tous les maux commis par d’autres , et que 
lui seul a dû réparer ; toutes les sottises et 
les gaucheries qu’il a fallu effacer de nos 
fastes diplomatiques chez les puissances ; alors 
on concevrait, mais trop médiocrement peut* 
être , quels sont les services érainens que ce 
négociateur habile a rendus à sa patrie. 

Des fonctions bien plus difficiles encore l’ap- 
pelaient : c’étaient celles des magistratures su- 
prêmes d’un grand peuple. Mais ce quatrième 
période de la vie politique de Sieyes , appar- 
tient au tems présent ; ce n'est donc qu’à 
une autre époque qu’on en jjpurra écrire 
l’histoire. Qu’il nous soit permis cependant 
de consigner ici le sentiment profond d’indi- 
gnation que nous avons éprouvé à la vue des 
traits dont on a voulu atteindre notre philoso- 
phe depuis qu’il tient le timon des affaires. 
Il est donc vrai que pour ces «/rr «-révolu- 
tionnaires , aucune réputation de patriotisme 
ne peut être à l'abri de la plus odieuse ca- 
lomnie. Montrez'leur l’auteur du contrat social 



Digitized by Google 




( 2^7 ) 

couvert de la pourpre directoriale , ils la 
dénonceront comme un ennemi du peuple ; 
Lycurgue serait un royaliste forcené ; l’insti- 
tution des Éphores ne le sauverait pas de la 
proscription; le législateur de la Caroline se- 
rait traité en creux métaphysicien , qu’on 
punirait pour avoir agrandi la sphère de l’en- 
tendement humain. Qu’on ne nous accuse 
pas d’exagération ; il est plus criminel , plus 
absurde encore d’arracher la couronne ci- 
vique à l’auteur de Quesù-ce que le Tiers- 
Etat, de YEssai sur les Privilèges , des 
yues sur le moyen d' exécution du mode de 
délibération pour les assemblées des bail- 
liages, des droits et des devoirs de l’homme 
et du citoyen. Mais pendant que ces écrits 
nous apprenaient à' devenir libres ; qu’ils 
électrisaient nos âmes du feu pur du patrio- 
tisme , que faisaient alors ces détracteurs des 
vétérans do la révolution? Ils étaient de vils 
esclaves. S’ils avaient eu l’énergie de l’in- 
surrection , que ne se présentaient-ils pour 
grossir le grouppe peu nombreux des patriotes 
du i4 juillet? mais il fallait du sang pour 
tremper leurs âmes , et les vêpres de sep- 
tembre n’avaient point encore sonné. Espé- 
rons que ces hommes nouveaux en révolution, 
et que pej éoimè ne connaissait antérieure- 
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ment à l’an 2 de la République , n’auront aucuii. 
moyen d’égarer une grande et belle nation. 
Ils passeront , et le peuple les maudira. 

« Il nous reste à dire un mot de sa fortune 
(deSieyes). Nous avons voulu le représenter 
avec une fidélité scrupuleuse , et comme s’il 
rendait lui - même ses comptes. Sa fortune , 
quand la révolution a commencé , consistait 
en bénéfices et pensions pour sept à huit mille 
livres de rentes ; en trois petites portions de 
rentes viagères sur l’hôtel-de-ville de Paris, 
faisant ensemble la somme de huit-cent-qua- 
’rante livres , .et en divers placemens disponi- 
bles qui comprenaient son pàtrimoine et ses 
économies croissantes depuis neuf à dix ans. 
La totalité allait alors à la somme de quarante- 
six à quarante-sept mille livres de fonds. L’ar- 
ticle des économies avaif pour motif, le dessein 
de se retirer aux Etats-Unis d’Amérique dès 
qu’il aurait pu former un capital suffisant, 
libre et transportable , et pour base la simpli- 
cité de sa manière de vivre , jointe à la fa- 
cilité de ne faire aucune dépense pendant les 
deux tiers de l’année qu’il passait à la cam- 
pagne , chez son évéque, à quelques lieues 
de Chartres. 

Après les décrets qui mirent les biens ec- 
clésiastiques sous la main de la nation , Sieyes 

\ 
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jugea qu’il allait être bientôt réduit à son bien 
particulier et indépendant. Il avait alors re- 
noncé à quitter son pays. Il songea donc à 
ramasser toutes les portions de son capital 
disponible , afin de se fonder pour l’avenir un 
nouveau titre d’indépendance , en s’assurant 
au moins le strict nécessaire pour vivre. Dans 
cette vue , il a acquis sur une maison de 
commerce des plus solides, mille écus de 
rentes viagères à neuf pour cent , ou au prin- 
cipal de trente-trois mille livres ou environ^ 
Le contrat en fut passé , par-devant notaire, 
au commencement de l’année 1791. Le res- 
tant du même capital , porté , par un léger 
accroissement , à la somme de quatorze mille 
livres , a été confié à l’un de ses frères pour 
le réaliser en biens-fonds à plus de deux cents 
lieues de Paris. Il en ignore le sort , rie s’en 
étant plus occupé ; de sorte qu’on ne peut le 
faire entrer dans l’état de son revenu actuel 
que pour mémoire. Les derniers décrets sur 
les indemnités des anciens bénéficiers , avaient 
réduit celle de Sieyes , comme toutes les au- 
tres , à mille livres. Il en a fait offrande à la 
patrie , à la tribune de la Convention , le 20’ 
brumaire de la seconde année républicaine 
(vieux siyle, 10 novembre lyoS). Ainsi, la 
fortune prébcnte de Sieyes est,, comme on I© 
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vient de voir , de trois mille livres de rente 
d’une part, et de huit-cent-quarante livres 
de l'autre, le tout en viager; plus, la somme 
confiée à son frère , et portée ci-dessus comme 
mémoire ». 

Voilà quelle était la fortune de Sieyes en 
l’an 2 de la République. Il ne viendra siire- 
ment À l’esprit de personne d’imaginer que, 
depuis cette époque , elle se soit augmentée 
illicitement. Il est des hommes doués d’une 
organisation supérieure , dont le nom seul 
repousse toute odieuse inculpation. 

Il nous reste pour compléter l’esquisse que 
nous faisons du caractère public et des opi- 
nions politiques de Sieyes, de répondre à ses 
détracteurs de différens partis : ce sont ses 
propres paroles que nous allons encore em- 
prunt e?r ; mais qu’on se rappelle que l’écrit 
dont elles sont extraites est de messidor an 2 , 
et qu’on juge si notre auteur peut jamais ap- 
partenir à une autre cause que celle du peu- 
ple ( qui est celle de la raison ) , et s’il est pos- 
sible à un homme d’un caractère si élevé , et 
d’une s» grande sévérité de mœurs, de sortir de 
la ligne droite qui coupe les voies sinueuses des 
factions*? ce II était impossible, au milieu des 
passions révolutionnaires de la France , que 
Sieyes , placé par sa destinée et avant l’ori- 
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gtne des troubles , au poste où se sont d’abord 
portés tous les regards , ne fût attaqué , calom* 
nié , et tour-à-tour déchiré avec fureur par 
toutes les factions qui se sont élevées. Quoi- 
qu’il n’ait appartenu à aucunes , toutes lui ont 
attribué une influence qu’il n’avait pas. On n’a 
pas voulu faire attention que si au commen- 
cement , avant la formation des partis , un 
homme seul pouvait quelque chose , qnel- 
que-tems après il ne pouvait rien ; c’était l’ef- 
fet de l’existence même des factions. 

Si l’on juge que l’acquisition de ses con- 
naissances politiques date d’un tems bien an- 
térieur à toute agitation, qu’elles ont été le 
fruit des pénibles études sur l’économie pu- 
blique, de longues méditations sur l’homme, 
sur l’organisation des sociétés et l’histoire des 
gouvernemens ; méditations suivies à la cam- 
pagne dans un repos d’esprit absolu, loin des 
intérêts , des intrigues et des mouvemens de 
toute espèce qui se mêlent aux convulsions 
politiques, on pourra concevoir la force et 
la pureté de son tutachement à ce qu’il a em- 
brassé comme la vérité ; et l’on restera per- 
suadé , tant pour ses principes restés intacts 
au milieu des orages , que par la simplicité de 
sa vie, l’austérité de ses moeurs, et la recti- 
tude naturelle Je son caractère et de son es- 
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prit, que cet homme n’a pu véritablement ap- 
partenir qu’à sa raison , à la justice, et au 
bien général de sa patrie. 

33 Mais il était naturel aussi , que dans les 
combats même les plus étrangers à l’intérét 
public , chaque faction le cherchât encore 
dans ses rangs , plus naturel que ne l’y trou- 
vant pas, elle en conclût qu’il était dans les 
rangs ennemis. Tous les partis raisonnant de 
même , commettaient la même erreur. De-là 
mille et mille sottises contradictoires débitées, 
propagées et soutenues sur son compte , qui 
toutes ont dû s’évanouir avec l’intérêt parti- 
culier et le genre d’hostilités d’où elles tiraient 
un moment d’existence. 

33 On nous permettra de placer ici une ou 
deux réflexions générales, qu’on pourra, si 
l'on veut, appeler métaphysiques. 

33 L’influence de la raison est un phéno- 
mène que peu d’hommes savent apprécier. 
Kous avons été forcés d’en faire la remarque, 
sur-tout au commencement de la révolution , 
où. cette influence s’est puissamment exercée 
sur les affaires publiques. Nous avons vu les 
gens du monde étonnés de ses effets, les at- 
tribuer, et ne pouvoir faire autrement que de 
, les attriluier à Vintrigue , d’autres pensées 
étant étrangères à leur conception , comme il 

le 
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le serait à leur volonté de se déterminer sans 
un intérêt personnel. Nous les avons vu sou- 
rire , soit de pitié , soit d’incrédulité, à l'idée 
de ce que doit être un législateur s’élevant au- 
dessus de la sphère des passions , pesant , sans 
y prendre part , ses intérêts divers , réprimant 
les uns et conciliant les autres avec équité. 
Écoutant ce portrait, s’ils avaient pu y croire , 
ils l’auraient pris pour celui d’un sot , ou d’un 
homme qui ne sera jamais bon ni à lui , ni 
aux autres; cette réflexion porte mieux leur 
caractère. La raison , qui est la morale de la 
tête , comme la justice e.'t la morale du cœur, 
sont pour eux des couleurs pour les aveugles. 
L’amour de l’humanité , le désir de la p>T- 
fection sociale , l’attachement passionné d’un 
esprit droit à de si grands objets , passent leur 
portée morale ; ils ne peuvent y croire. Ils ne 
soupçonnent même pas que \art social puisse 
réellement occuper et enthousiasmer ses ar- 
tistes philoso['hes, comme l'attrait de la pein- 
ture , le goût de la belle architecture, la re- 
cherche d’une belle harmonie , s’emparent du 
musicien , du peintre et de l’architecte. Mais 
ils croient à l’ambition , à la vanité , toujours 
À des motifs immoraux pour. toutes les actions 
.de la vie. Nous avons vu ces gardiens inquiets 
de leur propre, ignorance , de leurs petits 
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abus , de leur misérable routine , craindre les 
chercheurs de la vérité comme des èspions 
ennemis , se méfier du travail intellectuel qui 
résout nn problème politique comme d’une 
machination dangereuse, regarder une com- 
binaison scientifique comme une conspiration. 
Si ces-' prétendus athéniens avaient apperçu 
des philosophes se promenant dans les al- 
lées de l'académie , ils les auraient pris pour 
des voleurs qni s’enfoncent dans un bois. 

5> Or, des hommes qui prennent ainsi les 
limites' de leur individu pour celle de la na- 
ture humaine, n’ont pas dû davantage conce- 
voir la’ retraite certaine , la vie contemplative 
et volontairement ol(.'Cure de celui qui , après 
avoir eu de grands succès de raison , se réfu- 
gie dans le silence quand ce n'est plus elle 
qu'on peut écouter ; car , l’esprit d’intrigue , 
hors duquel ils ne veulent rien voir, saurait, 
en effet , se plier à toutes' les positions , se 
charger -de tous les rôles pour ne pas perdre 
ses avantages , pour accroître son crédit et le 
domaine de ses passions. Notre observation tient 
à la morale universelle ; mais le lecteur saura 
en faire ,une juste application particulière. 

, » Faisons connaître quelques-uns des propos 
auxquels.. Sieyes ne cesse d’étre en butte de 
la. part dô 'trois sortes de personnes. • 
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« Est-il naturel , disant les uns , est-il vrai- 
semblable que Sieyes , après, avoir marqué 
comme il l’a fait en 1789,, se taise sérieuse- 
ment , qu’il soit à ‘récart , qu’il n’agisse pas 
en secret »?.... Il est aisé de répondre : sur 
quoi , s’il vous plaît , fondez vous votre pensce? 
Soyez de bonne-foi; n’est-ce pas qu'à sa place, 
vous agiriez ,' vous parleriez? Eh bien ! qu’est-ce 
que cela prouve? Que Sieyes ne vous ressemble 
point , voilà tout. Quelques passions de plus, 
.quelques passions de moins , et celui qui ne 
peut comprendre la conduite d’un autre, 
sera le premier à la trouver simple, naturelle 

et raisonnable. “ 

% * 

D’autres s’expriment autrement ; ce sont les 
.révolutionnaires de fraîche date , les patriotes 
régnans ; ils ont;Un langage à eux : nous al- 
lons l’adoucir. « Cet infâme Sieyes ! disent-ils , 
.on a beau le, chercher ; voyez quel profond 
.soélérat ce doit être , puisque nous ne pou- 
vons le surprendre nulle p«Trt n. O logique 
des passions !'ce trait , digne de la forte co- 
in,édie , .quand on la jouera en enfer, nous 
J avons entendu , non pas une , mais vingt 
fois ,.en termes semblables ou équivalons. Eh ! 
qui pourrait l’inventer? Qu’il rappelle bien 
le mot d’un autre bourreau forcé de lâcher 
une de ses victimes : X’c coquin! il était 
innocent. S 2 
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5-) Quant aux invectives des aristocrates , 
ces hommes-ci, du moins, ont eu quelquè 
raison d’en vouloir à l’ennemi le plus décidé 
de leurs privilèges, et de leurs prétentions 
plus intolérables encore. Ils ne l'ont pas mé- 
nagé : mais condamné à d’éternels rabâcha- 
ges , ils vérifient encore aujourd’hui la pensée 
■de Sieyes dans un tems un peu différent. Les 
aristocrates, disait-il , ne savent vivre que de 
réminiscence. Voyez en effet ; jadis ils rou- 
laient sur les souvenirs de la vanité; aujour- 
«d’hni , ils se nourissent de ceux de la haine : 
dans tous les cas , - ils ne peuvent sortir du 
passé. Quels Jiommes ! toujours déboutés , 
ils essaient toujours de s6 réintégrer dans leurs 
calomnies les plus usées. Aujourd’hui , comme 
autrefois, ils cherchent â insinuer que Sieyes 
rCSt uEnarÈRE le rideau. Derrière le rideau l 
•Le plus épais de tous est celui que vous avez 
mis devant vos yeux , malheureux^ qui , pdur 
fuir la bienfaisante- égalité des droits, vous 
êtes réfugiés dans l’antre de la féroce iniquité; 
qui, pour retenir je ne sais quelle fumée 
d’orgueil dissipée par le preitiièr souffle de la 
'raison publique, avez ameuté tousses viceS, 
tous les préjugés de l’Europe ;‘ les avez armés 
contre notre commune patrie...'. Sieyes der- 
rière le rideau !... et vous n’avez pas même 
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suspendu cet indigne soupçon , lorsque , par 
les circonstances , il est devenu abominable f 
A quels indices osez - vous donc vouloir, le 
reconnaître? Examinez la conduite constante, 
uniforme et rectiligne de Sieyes dans tout le 
cours de la révolution , et comparez-y sérieu- 
sement , s’il est possible , le portrait mouvant , 
comme les évènemens qu’en veut tracer votre 
imagination , si féconde en chimères. Quoi ! 
le flux et reflux révolutionnaire , qui a pro- 
duit au grandi jour tant de faits cachés, tant 
de détails personnels et de relations clandes- 
tines , ne vous a pas une seule fois confirmé 
vos pitoyables soupçons ; et vous vous obs-r 
tinés à le dire derrière le rideau ! Quel est 
donc ce rideau constamment respecté par le 
tems , qui ne respecte rien ? Ce rideau mys-r 
térieux , que n’out pu soulever encore ni le 
reproche des insuccès , ni l’indiscrétion des 
triomphes , ni la vue des périls , ni les effort^ 
de la haine , ni le machiavélisme de tant de 
maîtres , ni la bassesse inq|^isitoria!e de tant 
de valets , ni la chùte successive des factions 
et des personnages les plus opposés ? Montrez,- 
nous donc , ô habiles observateurs ! où peut 
ét. e pour un simple individu , un scrutin 
épuratoire plus sévère, plus impartial , et d’où 
vous puissiez tirer une décision plus vraie > 
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Un jugement pins incontestable que celui-ci : 
*Toutex les fois que Sieyes a 'voulu fi^ir , il 
s est montré ; quand on ne l'a pas 'vu , c'est 
qu’il n'y était pas? Nul caractère , en effet , 
disons plus , nulle complexion ne répugne 
davantage à l’esprit d’intrigue , au maniement 
ambitieux des affaires , à l’art de dis imuler 
ses opinions, à l’envie de'chercher, de sonder 
celle d’autrui , d’y substituer doucement la 
"sienne ; enfin , aux formes souples et insi- 
nuantes , qui entrent essentiellement dans la 
composition des habitudes directoriales. Sieyes 
offre en tout les antipodes de ce qu’il faudrait 
être pour jouer le rôlè que vous lui prêtez 
si gratuitement. ’ 

« La dernière des absurdités inventées sur 
Ytotre auteur , consiste à le placer parmi les 
faiseurs de Robespierre. Ce bruit 'a de la 
"vogue chez l’étranger; et dans l’iiitérieur 
chez un as'ez grand nombre de personnes 
qui, vous écoiitrnt , répètent tout ce qui sé 
dit, sans jamais rien examiner. Ceux qui au- 
raient jiu s’y laisser tromper , jugeront de la 
vérité' par un fait ' sur lequel il est bien im- 
possible d’en imposer , dans la position où il 
SC trouve , et au milieu de tant de témoins.’ 

^ « Sieyes n’a jamais adressé la parole à Ro- 
bespierre, ni Rohe.sr>!"''-re ^ H n’v au- 
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r^îtà cela rien d’extraordinaire , s’ils n’avaient 
pas été Tun et l’autre des deux assemblées 
constituante et conventionnelle. Une pareille 
circonstance sert prendre le fait remarquable. 
Il n’y a donc jamais eu entre ces deux hommes, 
un seul mot de correspondance parlé ou écrit ; 
jamais ils ne se se sont trouvéi ensemble , ni 
à table , ni dans la société; janais ils ne sont 
restés assis à côté l’un de l’autrî à l’assemblée. 
Robespierre a attaqué Sieyes sms le nommer , 
trois ou quatre fois, soit aux jacobins , soit 
à la convention; celui-ci n’a pas fait de ré- 
ponse. L’état de leurs rappirts est court, 
comme l’on voit ; il n'en cortiént pas moins 
toute la vérité pure , notoire el sans exception. 
Sieyes est par conséquent le dernier homme 
auquel il soit permis de sorçer pour former 
une accolade avec Piobespier e. C’est précisé- 
ment sür lui que l’aristocrate , toujours in- 
génieuse , toujours de borne-foi , a eu l’es- 
prit de bâtir le beau chef-d’œuvre de suppo- 
sition qu’on vient de lire. Mais , comment 
a-t-elle pu faire circuler ui bruit aussi évi- 
demment dénué de toute espèce de fonde- 
< ment? Comment? demandez à l’ignorance, 
à la lëgéreté , à la haine aveugle , qui, unies, 
serviraient de raison suffisante à toutes les 
sottises de ce monde n. 
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Tel est le gt^ant , le fondateur de la régé- 
nération sociale : telle est l’esquisse de ses 
travaux politiques. 

Nous sommes arrivés au terme de notre 
entreprise : qje ne puissions-nous dire aussi 
que nous avons atteint le but conciliateur où. 
nous tendions ?Pui5sent les hommes incertains 
se prononcer , ceux de mauvaise foi s’amé- 
liorer, et les calomniateurs rester à jamais 
confondus ! Miis nous ne nous sommes point 
dissimulés le blâme qu’encourrait cet ouvrage 
de la part du philosophe modeste qui en est 
le principal ob’et. Le besoin insurmontable 
de proclamer les vérités utiles à la patrie, 
nous a seul donié la force de surmonter cette 
considération, b^pérons que cette pure inten- 
tion diminuera la répugnance qu’il éprouve 
à laisser entretetir le public des services émi- 
nens qu’il a renlus à la cause populaire. 



FIN.,’ 
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